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Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 


Arrété nommant un régisseur d'avances (p 


1:54 
Secrétariat d'Etat au ravitailiement, 
Arrél: lu 5% octobre 1941 fixant le prix des 


! 


Hi Nouveaux (P. 49349), 
Secrétariat d'Etat à la production industrielle. 


Arrélé du ® octobre 1911 réglementant, dans 
ir et à pression de 


1h} 15 à vap 
gaz, la soudure à bords fondus sur fer 
ou à p. 1341). 
Arrélé portant démission l'offi itelier de 
fabrication de Saint-Priesi) (p. 434). 
Liste des élèves admis à l'école technique des 
Inines d Aïe P. 1510). 


Secrétariat d'Etat aux communicaiions. 


Arrêté du 22 p 


e cmbre 1951 d 
té publiqu: et ns 


les travaux de 


Laen) (p. 4319). 


recoustruclicth (port di 

Arrêté au 29 tembre 1911 portant ouver 
ture de crédils (fonds d HICOUrs) (ph. 
1316). 


membres de la commis- 


Arrélé nommant ie: 
règlements rela 


ion d'’applicalion des 
! 


Ufs au transport des matières dange 
reuses et iniveles el à leur inanulenlion 

dans les poris (p. 4316). 
Arrôlé portant cessation de fonctions servi- 
s extérieurs des posles, | ilCeraphes el 


t 


[I 


élcphoncs) (P. 4:16). 


Secrétariat d'Etat aux colonies, 


No 4108. Décret du 23 septembre 1941 modi 
fiant les décrets du 4 décembre 1920 et 
du 6 noveinbre 1929 instituant €l réorga- 
nisant des communes mixtes €t jm 
gènes en Afrique occidentale française 
el au Togo (p. 


1316) 

N° 4110, Décret du %5 septembre 1911 réorga- 
nisant les corps municipaux des Coim- 
munes de mein exercice du Sénégal et 
de la circonscr plion dt 


Dakar el dépen- 
dances (p. 43414). 


N° 4202. Décret du 2? oclolwe 1941 modifiant le 
décret du 2i novembre 191 porlant or 
ganisation de la circonscriplion de Lakar 
et dépendances (p. 4319). 


No 4255. Décret du 5 octobre 19%1 relalif aux 
mesures à prendre dans les lerriloires 
relevant du secrétariat d'Etat aux colo 
nies autres que les Antilles et la Réu- 
nion à l'égard des individus dangereux 
pour la défense nationale et la sécurité 

publique (p. 4319). 

promotions {administration 


Arrêté portant 
(p 4m). 


centrale) 

Arrétés relevant de fonctions, portant révo- 
calions, démissions, licenciement, rap- 
pels d'ancienneté, nominalons, tablean 
d'avancement et promotions (personnel 
coionial) (p. 43%). 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Socitles françaises: Avis d'abonnement au 
timbre (2. 4302), 
Avis de versement de cautionnement (p. 


4352). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis concernant le: fils d'agriculleurs candi- 
dats aux écoles d'agricullure (p. 4350). 
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N° 9902, — LOI du 17 septembre 1941 rela- 
tive aux marchés et autres contrats de 
concession passés avec l'exposition in- 
ternationale de Paris 1937, 





Nous. Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. f*, — La revision et le contrôle 
des mémoires présentés par tout entrc- 
preneur ayant exécuté des travaux pour 
du commissariat général de 
internationale de Paris 1937 
les soins du secréla- 
riat d'Etat à la production industrielle. 
L'entrepreneur est invilé, par lettre re- 
commandée, à prendre connaissance des 
résultats de Ja revision et à l’accepter, Il 
mettre ses minutes con- 


le compte 
l'exposition 
sont effeclucs par 


est autorisé à 
formes à la revision. 

Art, 2, -- A partir du {7 octobre 1941, 
l'entrepreneur qui refusera d'accepter les 
travaux de la revision ou qui ne les ac- 
ceptera qu'avec réserves devra, dans un 
délai de quinze jours à compter de la 
réception de la lettre recommandée nre- 
vue à l'articie ci-dessus, si le mémoire 
est inférieur à 500.600 fr., adresser sa 
réclamation au secrétariat d'Etat à la pro- 
duction industrielle, Le délai est porté à 
vingt jours si le mémoire en revision est 
Cxal ou supérieur à ce chiffre. Cette ré- 
clamation devra être rédigée suivant mo- 
déle précédemment arrêté, 

Passé ce délai, le mémoire sera censé 
être accepté par l'entrepreneur, même 
s'il n'a été signé qu'avec des réserves dont 
les molifs ne sont pas spécifiés. 

Art. 3, — En cas de réclamation ré- 
gulière we l'entrepreneur, le résultat de- 
linitif de la revision sera communiqué à 
ce deriver par lettre recommandée, Dès 
récepion de cele-ci, l'entrepreneur qui 
n'acceplera pas la décision de l’adminis- 
tralion pourra se pourvoir sans délai 
devant la juridiction compétente. 

Art. 4, — Est supprimé, à dater du 
{ celobre 1941, le recours devant le co- 
mité du contentieux constitué auprès 
du secrélariat d'Etat à la production in- 
dustriclle, tant en ce qui concerne les 
que les concessionnaires 


entrepreneurs 
internationale de Paris 


de l'exposition 
1937. 

Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 17 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances. 
YVES BOUTWILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle. 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
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N° 4113. — LOI du 24 septembre 1941 mo 
difiant la loi du 23 août 1940 contre 
l'alcoolisme, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Tire Ie 


Restriction à la consommation 
des boissons alcooliques, 


Art. 17, — Les boissons sont, en vus 
de la réglementation de leur fabrication, 
de leur mise en vente et de Jeur. cos 
sommation, réparties en cinq groupes: 


Poissons non alcooliques. 
{° Boissons sans alcool: eaux minérales 
ou gazéifiées, jus de fruits ou de légumes 
non fermentés, limonades, sirops, infus 


sions, lait, café, thé, chocolat, etc. 
L | 


Boissons alcooliques. 

2° Boissons fermentées non distillées, 
savoir : le vin, la bière, le cidre, le poiré, 
l'hydromel, auxquelles sont joints les 
vins doux naturels bénéficiant d’une ap- 
pellation d'origine contrôlée; 

3° Vins doux naturels autres que ceux 
appartenant au groupe 2, vins de li- 
queur, apéritifs à base de vin et liqueurs 
de fraises, framboises, cassis ou cerises 
ne titrant pas plus de 18 @egrés d'alcool 
pur; 

4° Les rhums, les taffias et les alcools 
provenant de la distillation des vins, ci- 
dres, po:rés ou fruits et ne supportant 
aucune addilion d'essence ; 


ñ° Toutes les autres boissons alcooii- 
ques, 
Art. 2, — Toute personne ou toute en« 


treprise se livrant à la fabrication ou 
à l'importation d'une boisson alcoolique 
du troisième, du quatrième ou du cia- 
qguième groupe doit, préalablement à la 
mise en vente ou à l'offre à titre gra- 
tuit de cette boisson, effectuer en dou- 
ble exemplaire, à l'administration des 
contributions indirectes, une déclaration 
indiquant, avec son nom et son adresse, 
le nom de la boisson, sa composition et 
l'usage, apéritif ou digestif, auquel el'e 
est destinée, L'un des exemplaires de 
celte déclaration est transmis par l’admi- 
nistration des contributions indirectes 
au secrétariat d'Etat à la famille et à Ja 
santé. 

£s modalités de cette déclaration et 
le délai dans lequel elle devra être four- 
nie pour les boissons existant à la date 
de la publication de Ja présente loi se- 
ront déterminés par un arrêté du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, contresigné pas 
le secrétaire d'Etat à la famille et à la 
santé. 

Aucune modification ne peut être ap- 
portée à la composition d’une boisson 
déclarée ou à son mode de fabrication 
si elle n’a fait préalablement l’objet 
d'une déclaration dans les mêmes for+ 
mes. 
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La même boisson ne peut être déclarée 
A la fois comme apéritif et comme di- 
gestif. 

Art. 3. — Aucune des boissons visées 
à l’article précédent ne peut, en France 
et sur tous les territoires relevant de l’au- 
torité française, être livrée par le fabricant 
ou l’importateur, détenue, transportée, 
mise en vente, vendue ou offerte à titre 
gratuit, si elle ne porte sur l'étiquette, 
avec sa dénomination, le nom et l’adresse 
du fabricant ou de l'importateur, ainsi 
que le qualificatif de digestif ou celui 
d'apéritif. 

Ce qualificatif doit être reproduit sur les 
factures et circulaires, sur les tableaux 
apposés dans les débits pour annoncer !e 
prix des consommations et sur Jes affiches 
intérieures autorisées par l'article 9 ci- 
après. 

Il est interdit d'y joindre aucune quali- 
fication ni aueun commentaire tendant à 
présenter la boisson comme possédant une 
valeur hygiénique ou médipale. 


Un délai de un an, à compter de la publi- 
cation de la présente loi, est accordé aux 
détaillants et débitants pour se mettre en 
règle avec le présent article. 


Art. 4. — Sont interdites en France, 
ainsi que sur tous les territoires relevant 
de l'autorité française, et sauf en vue de 
l'exportation, la fabrication, la détention 
et la circulation en vue de la vente, la 
mise en vente, la vente et l'offre à titre 
gratuit ainsi que la consommation: 

jo De toutes les boissons dites apéri- 
tives à base d'alcool; 

2e Des boissons apéritives à base de vie, 
qui titrent plus de 18 degrés d'alcool ou 
comportent une teneur totale en essence 
supérieure à un demi-gramme par litre, 
ou tombent sous le coup des dispositions 
légales ou réglemeataires interdisant l’em- 
ploi de certaines essences ou produits, ou 
le prohibant au delà d'une certaine te- 
neur ; 

3° De toutes boissons dites digestives 
de troisième ou cinquième catégorie qui 
comportent une teneur en essence supé- 
rieure à un demi-gramme par litre, ou qui 
contiennent des essences ou produits pro- 
hibés par les dispositions légales ou régle- 
mentaires en vigueur. 


Art. 5. — Des décrets, pris sur avis con- 
forme du comité consultatif d'hygiène et 
contresignés par le secrétaire d'Etat à la 
famille et à la santé, pourront étendre 
l'interdiction formulée à l’article précédent 
à toutes boissons alcooliques ou catégories 
de boissons alcooliques, apéritives ou di- 
gestives, qui seraient jugées particulière- 
ment nocives pour la santé. 


Art. 6. — Il est interdit à tout pro- 
ducteur ou fabricant d'essences pouvant 
servir à la fabrication de boissons alcoo- 
liques, telles que les essences d’anis, de 
badiane, de fenouil, d'hysope et d’ané- 
thol, de procéder à la vente ou à l'offre 
à titre gratuit desdites essences à toute 
PERS autre que les fabricants de 


oissons ayant qualité d'entrepositaires 
vi-ä-vis de l'administration des contri- 
butions indirectes, les pharmaciens, les 





parfumeurs, les fabricants de produits ali- 
meataires ou industriels et les négociants 
exportateurs directs. 

La revente de ces produits en nature 
sur le marché intérieur est interdite à 
toutes ces catégories d'acheteurs, à l'excep- 
tion des pharmaciens qui ne peuvent les 
délivrer que sur ordonnance médicale et 
doivent inscrire les prescriptions qui les 
concernent sur leur registre d'ordonnances 
dans les formes prescrites par le décret 
du 14 septembre 1916 (art. 22 


Art. 7. — Aucune boisson du troisième 
du quatrième ou du cinquième groupe ne 
peut être 
boissons et autres lieux ouverts au ] 
les mardi, jeudi et samedi | 
nce. 

Celles qui sont déclarées apéritives ne 
peuvent être consommées les jours auto- 
risés qu'entre onze heures et treize heures 
et entre dix-huit heures et vingt heures. 


Celles qui sont déclarces digest \es ne 


consommée dans les débits de 


peuvent, les jours autorisés, si eiles ne 
les principaux re- 
pas et comme accessoires de Ja nourri- 
ture, être qu'entre treize 
heures et quinze heures et entre vingt 
heures et vingt-deux heures. 

Toutefois, la consommation des .bois- 
sons chaudes alcoolisées dites grogs reste 
autorisée du {1% novembre au 1% avril 
tous les jours, À certaines heures, Un dé 
cret rendu sur avis conforme du comité 
consultatif d'hygiène de France et con- 
tresigné par le secrétaire d'Etat à la fa- 
mille et à la santé déterminera la com- 
position des boissons qui pourront être 
autorisées à ce titre, et les conditions dans 
lesquelles elles seront autorisées. 


sont servies à l'issue 


consommées 


Art. 8, — Il est interdit, dans les dé- 
bits de boissons et autres lieux publics 
et à quelque jour ou heur: 
de vendre ou d'offrir grat ilement à des 
mineurs de moins de vingt ans des bois- 
sons du troisième, du quatrième ou du 
cinquicme groupe, 


que ce soit, 


Art. 9, — Toute publicité, sous quelque 
forme qu'elle se présente en faveur des 
boissons du troisième et du 
groupe, apéritives ou non, est jalerditi 
en France et sur tous les territoires rele- 
vant de l’auloril£ francaise, sans qu'au- 
cune distinction soit faite à cet égard entr: 
celles dont la vente et la consommation 
sont interdiles et celles pour lesquelles 
elles demeurent permises. 


nquième 


Demeurent toutefois autorisés: 

1° L'envoi aux détaillants et débitants 
de boissons par les importateurs, fabri- 
cants et entrepositaires, de cit 
merciales indiquant les caractéristiques 
des produits qu'ils vendent et les condi- 
tions de leur vente; 

20 L'affichage à l'intérieur des débits de 
boissons et autres lieux de consommation 
des noms de boissons autorisées avec leur 
composition, le nom et l'adresse du fabri- 
cant et leur prix, à l’exclusion de toute 
qualification, et notamment de celles qui 
tendraient à les présenter comme possé- 
dant une valeur hygiénique ou médicale; 


3° L'inscription sur les voitures utili- 
sées pour les opérations normales de 


ulaires com- 





livraison des boissons du nom et de 
l'adresse du fabricant et de la désigna- 
tion des produits à l'exclusion de toute 
autre indication. 

Des décrets contresignés par le secré- 
taire d'Etat à la famille et à la santé 
détermineront les limites dans lesquelles 
utilisés, et 


pourront continuer à être 
éventuellement distribués, les objets 
usuels revêtus d'une formule publici- 
taire, ainsi que le délai qui sera imparti 
aux intéressés pour l'enlèvement ou l’ef- 
facement des publicités murales et des 
panneaux, 


Trrre II 
Limitation du nombre des débits 
de boissons. 
Art 10 Les débits de boissons sont 
répartis en quatre catégories selon 


l'étendue de la licence dont ils sont as 
sorus ; 

La licence de catégorie, dite 
licence de boissons sans alcool, ne com- 
porte autorisation de vente à consomment 
sur place ou à emporter que pour les 
du premier groupe ; 

La licence de deuxième catégorie, dite 
licence de boissons hygicnique î comporte 
l'autorisation de vendre, pour consom- 
mer sur place ou pour emporter, les bois- 
sons des deux premiers groupes ; 


premiert 


bois oi 


La licence de troisième catégorie, dite 
licence restreinte, comporte l'autorisation 
de vendre, pour consommer sur place 
ou pour emporter, les boissons des trois 


premiers groupes. Elle permet, en outre, 
de vendre les boissons du quatrième 
et du cinquième groupe, mais seu- 


lement pour les emporler ou 
consommer sur place à 
principaux repas, el 


de la nourrilure; 


pour les 
l'occasion des 


comme accessoires 


La licence de quatrième catégorie, dite 
grande licence ou licence de plein exer- 
cice, comporte vendre 
pour consommer sur place ou pour em- 
porter toutes les boissons dont la consom- 
mation à l'intérieur demeure autoriste, v 
compris celli du quatrième et du cin- 


quième groupe, 


autorisation de 


Art, 11, — Le nombre des débits de 
b ons de première catégorie n'est sou- 
Hs à aucune limitation. 


L'ouverture de tout nouvel établisse- 
ment de quatrième catégorie demeure in- 
terdile en dehors des cas prévus par les 
irlicies Jo de la loi du 31 mai 1933 et 
14 du décret-loi du 29 juillet 1929 relatif 
à la viticulture. 

Art. 12. — Nul ne pourra ouvrir un 
débit de boissons à consommer sur place 
de deuxième ou de troisième catégorie 
dans les communes où le total des éta- 
blissements de cette nature et des éta- 
blissements de quatrième catégorie at- 
teint ou dépasse la proportion d'un débit 
par 450 habitants, ou fraction de ce nom- 
bre, la population prise pour base de 
celte estimation étant la population muni- 
cipale tolale (non comprise la population 
complée à part) telle qu'elle résulte du 
dernier recensement. 
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Toutefois, celle interdiction ne s'appli- 
que pas: 

{o Aux étabiissements de troisième ca- 
tégorie qui vendent exclusivement pour 
consommer sur place à d'occasion des 
princif iuX repas et comme accessoires de 
la nourriture ; 

20 Aux Ctabiissements dont Fouvertüre 
intervient à la suite d'un transfert réalisé 
dans les conditions fixées par l'articie 11 
du décret-ioi du 31 mai 195$, 


Art. 13. — Aucun per onne, aucune <0- 
{ pourra, à l'avenir, Sous réserve 
des droit acquis, posséder ni exploi- 
ter, directement ou indirectement ou par 
commandite, plus d'un débit de boissons 
s qu'il ne 
de la pre- 


cree fit 


à consornrner sur place, à moin 
s'arisse exclusivement de débit 
ivre calcgorie. 

Art. 14. — L'article 9 de la loi du 
1% octobre 1917 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Il est interdit d'employer, dans Îles 
débits de boissons à consoininer sur 
place, des femmes de moins de vingt et un 
ans, à l'exception de celles appartenant à 
la famille du débitant ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 15. — L'article 1% de Ja loi du 
9 novembre 1915, modifié par l’article 131 
du décret du 29 juillet 1939, reïatif à la 
famille et à la natalité francaises, est à 
nouveau modifié ainsi qu'il suit: 


« Toute personne qui veut ouvrir un 
café, un cabaret, un débit de boissons à 
consommer sur place, est tenue de faire, 
quinze jours au moins à l'avance et par 
écrit, une déclaration indiquant: 


« 1° Ses nom, prénoms, lieu de nais- 
sance, profession et domieile ; 

« 2° La situation du débit; 

« 3° A quel titre elle doit gérer le dé- 
bit, et les nom, prénoms, profession et 
domicile du propriétaire, S'il y a lieu; 

« 4° La catégorie du débit qu'eile se 
propose d'ouvrir. 

« À Paris, la déclaration est faite à Ja 
préfecture de police et, dans les autres 
communes, à la mairie; il en est donné 
ituimédiatement récépissé, 

« Le déclarant devra justifier qu'il est 

nationalité 
aucun €as, 
débilant de 


personnes de 
étrangère ne pouvant, en 
exercer Ja profession de 

boissons. 

« Dans les trois jours de Ja déclara- 
tion, le maire de la commune où elle 
aura été faite en transmettra copie inté- 
grale au procureur de la République de 
l'arrondissement », 


Français, les 


Art, 16. — L'article 2 de la loi du 
9 novembre 1913 est remplacé par le 
texte suivant: 


« Toute mutation dans la personne 
du propriétaire ou du gérant d'un café 
ou débit de boissons vendant à consom- 
mer sur place, doit faire, quinze jours 
au moins à l'avance et par écrit, l’objet 
d'une déclaration identique à celle qui 
est requise pour l'ouverture d'un débit 
nouveau, 





« Cette déclaration est reçue et trans- 
mise dans les mêmes conditions. 

Toute transiation d’un lieu à un aur- 

deux mois à 


tre devra être déclarée 


l'avance ». 


Art. 17. — Les personnes qui, à l’oc- 
casion d'une foire, d'une vente ou d’une 
fête publique, établissent des débits de 
boissons dans les conditions prévues à 
l'article 7 de la loi du 9 novembre 1915, 
ne peuvent vendre que les boissons des 
deux premiers groupes définis à l'arti- 
cle {er 


Tire NI 
Répression des infractions. 


Art, 18, — Sera passible d’une amende 
de 10.000 à 100.000 fr, tout fabricant ou 
unportateur de boissons alcooliques qui 
aura mis en circuiation ou en vente, en 
France ou sur un terriloire soumis à 
l'autorité française, des boissons de 
troisième, quatrième ou cinquième caté- 
gorie sans avoir fait la déciaration pré- 
vue par l'article 2, 

Les mêmes peines seront appliquées 
aux importateurs et fabricants qui au- 
ront livré lesdites boissons à la circulation 
ou à la vente sous des conditionnements 
non revêélus des indications imposées par 
l’article 3, ou qui auront fait figurer sur 
ces condilionnements les qualifications in- 
terdites par ledit article. 


Les entrepositaires, non fabricants ou 
importateurs, et les détaillants qui au- 
ront mis en vente ou offert, à titre gra- 
tuit, des boissons alcooliques dont léti- 
quelle ne portera pas les indications re- 
quises ou portera des indications inter- 
dites, seront passibles d'une amende de 
10 à 150 fr. 


Art. 19. — Quiconque en France ou sur 
un terriloire relevant de l'autorité fran- 
çaise aura, sauf en vue de j’exportation, 
importé, fabriqué, détenu ou mis en cir- 
culation en vue de la vente, mis en vente 
ou offert, à titre gratuit, des boissons in- 
terdites à l'arlicie 4 de la présente loi 
ou en vertu de l'article 5, sera puni d’une 
amende de 50.009 à 200.000 fr., sans pré- 
judice, éventuellement, des peines fis- 
cales prévues par le code des contribu- 
tions indirectes. Toutefois, pour les per- 
sonnes qui se seront seulement livrées à 
la vente au détail, l'amende ne sera que 
de 1.000 à 20.000 fr. 

En cas de récidive, 
miximum des peines 


dotiblés. 


le minimum et le 
ci-dessus seront 


Dans tous les cas, la confiscation des 
produits interdits ou illicites sera pro- 
noncce. 


Art. 20, — Tout producteur ou fabri- 
cant d'essences pouvant servir à Ja fabri- 
cation de boissons alcooliques qui aura 
vendu ou offert, à titre gratuit, lesdites 
essences à toute personne autre que celles 
autorisées par l'article 6 sera puni d’une 
amende de 10.000 à 50.000 fr. 


Toute personne autorisée par l’arti- 
cle 6 à échelonner lesdits produits, qui 
les aura revendus sur Je marché intérieur 








contrairement aux prescriptions dudit 
article sera passible d’une amende de 1.000 
à 20.000 fr. 

Tout pharmacien qui aura délivré les. 
dits produits sans ordonnance médicale 
sera passible d’une amende de 5.000 à 
20.000 fr. 

En cas de récidive, le minimum et le 
maximum des peines prévues par le pré- 
sent article seront portés au doubie. 


Art. 21. — Tout débitant de boissons 
qui aura vendu ou offert, à tilre gratuit, 
pour être consommées sur place, des bois- 
sons alcooliques dans les conailions in- 
terdites par les articles 7 et &, sera puni 
d'une amende de 10.000 à 50.600 fr. 

En cas de récidive, le minimum et le 
maximum de ces peines seront portés au 
double. 

Toutefois, dans le £as où lé débitant 
sera prévenu d'avoir servi des boissons 
aicaoliques à un mineur de moins de 
vingt ans accomplis, il pourra prouver 
qu'il a été induit en erreur sur l'ige du 
consommateur; s'il fait cette preuve, au- 
cune pénalité ne lui sera appliquée de 
ce chef. 


Art. 22. — Tout importateur, fabri- 
cant, entrepositaire, négociant en bois- 
sons qui aura effectué, fait effectuer ou 
maintenu une publicité interdite par 
l'article 9 sera passible d’une ameude de 
10.000 à 100.000 fr. 

Les mêmes peines sont applicables aux 
entrepreneurs en publicité, courtiers en 
publicité, annonceurs et fabricants d’ob- 
jets publicitaires, qui auront effectué, 
continué d'effectuer, ou maintenu une 
pareille publicité. 

Dans les deux <as, le tribunal ordon- 
nera, S'il y a lieu, l'enlèvement de la pu- 
blicité interdite aux frais des contreve- 
nants. 

Quiconque aura fabriqué ou distribué 
des objets publicitaires contrairement 
aux dispositions de l'article 9 sera puni 
d'une amende de 1.000 à 10.000 fr. 

Quiconque, sans être entrepreneur de 
publicité, courtier en publicité, afficheur 
ou fabricant d'objets de publicité aura 
fait usage des publicités interdites, sera 
puni d’une amende de 10 à 150 fr. 


Art. 23. — Toute infraction aux dis- 
positions de Ja présente loi, ainsi qu'aux 
iois des 9 novembre 1915, 1 octobre 1917 
et 4 novembre 940, concernant ja régle- 
mentation des débits de boissons, présen- 
lant le caractère d'un délit, pourra en- 
trainer, indépendamment de Ja peine prin- 
cipale, la fermeture temporaire pour une 
durée de un mois à un an, ou définitive 
de l'établissement, 

La fermeture sera prononcée par le tri- 
bunal correctionnel qui pourra, en 
outre, interdire au débitant l'exercice de 
sa profession, soit à titre temporaire pour 
une durée de un mois à cinq ans, soit à 
titre définitif. 


De plus, le tribunal qui prononcera, 


accessoirement à la peine principale, la 
fermeture temporaire ou définitive d’un 
établissement, fixera également la duréé 
pendant 


laquelle le délinquant devra 
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continuer à payer à son personnel les 
salaires, indemnités et rémunérations de 
toute nature auxquels il avait droit jus- 
qu'alors. 

Peur le personnel rémunéré en tout ou 
en partie par des pourboires, le tribunal 
évaluera le montant des pourboires en se 
référant, notamment, aux fixées 
pour le calcul des cotisations d'assurances 
sociales. 


Art, 24. 
tions des articles 1 
nies d'une amende de 
sans préjudice. des pénalités 
vigueur. 


règles 


— Les infractions aux disposi- 

1, 12 et 13 seront pu- 
à 20.000 fr., 
fiscales en 


2 (XH) 


En outre, le jugement prononcera la 
fermeture définitive du débit ou des débits 
ouverts où maintenus indûment, 

Les infractions aux dispositions de 
l'article 17 seront punies d'une amende 
de 1.000 à 20.000 fr., sans préjudice des 
pénatés fiscales en vigueur, 


Art. 95. — Dans tous les cas visés aux 
articles précédents, les délinquants pour- 
ront être interdits des droits mentionnés 
à l’article 42 du code pénal pour une durée 
de un an au moins et de cinq ans au plus. 


Tire IV 
Dispositions diverses. 


Art. 26. — L'article 205 du code des 
contributions indirectes est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 205. — Sont affranchis du droit 
de licence les débitants vendant exelusi- 
vernent des boissons non alcooliques et 
des bières, cidres, poirés, hydromel, vins, 
y compris les vins doux naturels bénéfi- 
ciant d'une appellation d'origine contrôlée 
et vendus en bouteilles portant eur des 
étiquettes le nom du fournisseur et la 
désignation de l'appellation. I leur est 
interdit de détenir une quantité quelcon- 
que d'autres boissons alcooliques ou spi- 
rilueuses dans leurs caves ou locaux com- 
merciaux ». 


Art. 27. — Les visites et vérifications 
prévues pour l'application des lois concer- 
nant les fraudes commerciaies ou fraudes 
fiscales, conformément aux dispositions 
des articles 95 et 2094 du code des contri- 
butions indirectes peuvent être 
dans tous les débits de boissons quels que 
soient les lieux où ces sont 
exploités. 

! 


Art. 28. — Le présent acte 
remplace la loi du 23 août 
l'alcoolisme, à l'exception des 
et 9, qui restent en vigueur. 

Est également abrogé l'article 131 du 
décret-loi du 29 juillet 1939 relatif à la 
famille et à la natalité francaises. 


opérées 


derniers 


abroge et 
190 contre 


‘ ! _ 
arucies 14 


Art. 29. — NI est institué, auprès du 
secrétariat d'Etat à la famille et à la santé, 
une commission permanente interministé- 
rielle de la lutte contre l'alcoolisme. La 
composition de cette commission et ses 
attributions seront fixées par décret 


contresigné par les ministres et secrétaires 
d'Etat intéressés. 





Art. 30. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et appl mime Joi 
de l'Etal. 

Fait à Vichy, le 24 septembre 1941. 
PH. lÉTAIN 

chef de 


que 


Par le Maréchal de France, l'Etat 
français : 
Le garde des & 


‘ 
secrelaire Etat Hi la justice 


JOSsPH 


CAUT, 
ministre 
BARTHELEM Y 
Le ministre se d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVFS BOUTHILLIER 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure, 
PIERRE CAZICT 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


retaire 


Le secrélaire d'Etat au travail, 

RENÉ BELIN 

Le secrétaire d'Etat à la 
el à la santé, 

HUARD 


+0 - 


PO 
famille 


SERGI 


cr 





N° 4256. — LOI du 5 octohre 1241 relative 
aux mesures à prendre aux Antilles et 
à la Réunion à l'égard des individus dan- 
gereux pour la défense nationaie ou la 
sécurité puwiique. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Art. 49. — Dans les colonies de la Gua- 
deloupe, de la Martinique et de la Réu- 


nion, le gouverneur pourra, sous réserve 
de recueillir l'autorisation préalable du 
secrétaire d'Etat aux colonies, prononcer 
l'éloignement des lieux où elle réside de 
toute personne dont Ja présence offre des 
inconvénients en ce qui concerne le main- 
tien de l'ordre public ou la sécurité du 
pa vs. 

IL pourra, même 
dire à certaines personnes l'aci 
où leur présence est susceptible de pri 
senter un inconvénient pour 
de l'ordre public ou la sécur 


réserve, inier- 


és des lieux 


sous Ja 


le maintien 
té du pays. 


Art. 2. — Dans ces colon 


S LOUX 
neur peut également, par arrêté soun 
à l'approbation préalable du rétaire 
d'Etat aux colonies, enjoindre À tout 
toven, sujet, protégé ou administré frai 
cais, présent dans la colonk t dont Ja 
famille n'y est pas fixée depuis plus de 
dix ans, de quitter immédiatement le ter 
ritoire de Ja colonie lorsque 1 
ments de l'intéress ront reconnu | 
nature à nuire à l'ordre pub; 1 à la 
sécurité du pa 

Art. 3. — Tout individu q Ir 
sans autorisation dans les lieux d'où 
a été éloigné, ou dont l'accès Jui aura été 
interdit, sera puni d'une amende de 100 
à 1.000 fr. et d'un emprisonnement d’un 


mois à un an. Les mêmes peines seront 
applicables à tout individu qui après avoir 
quitté les lieux d'où il aura été éloigné 
y reviendra sans autorisation, ou qui 
ayant été invité par arrêté à quitter 
la colonie se sera soustrait à l'exécution 


| 











risatioeæ dans la colonie 
art. 4. — Le présent décret sera ] 
1 


u Journal officiel et 


tot 


L aurde des scea 
ministre secré! * d'Etat à la justice, 


JOSFPH MANTI TEMY., 


+ © + - 


N° 4030 LOI du 5 octobre 1941 portant 
création et transtert d'emplois au secré- 
tariat d'Etat à l'agrictiture, en applica- 
tion de ia loi du 5 avril 1941. 


No Mur hal de Fraïr chef d l'Etat 


Art, 1° - Pour l'ext ition de la loi du 
11 fonct nnement des 

i ture 
stration centrale du 


\ la date 


de bureau ; 
sous-chef de bureau; 
Ouatre en ploi: le rédacteur prin pal ou 


rédacteur ; 


Huit emplois de commis principal ou 

ummmis d'ordre et de comptabilité, 

Art. 2, — Sont supprimés À l'adminis- 
tration centrale du rétariat d'Etat au 
trava 

Un emploi d hef de bureau 

I emploi de lacteur principal ou ré- 
lacteur 

Deux emplo ] flcateur 

Art. 3 Les effectifs f à l'article 2 
lé ja loi du 19 t bre 1 modifiée 
par le du 2% d 1 1940, relative à 
l'or lion du ecrétariat d'Etat à 

i7 tu nt plu "A { sui- 

ints 
Quatorze en le chef de bureau; 
Viagt ern hef de bureau ; 
(bruarant en il rédart 
] to-1 l'or- 
1 l nr tab | 
art 4 ! , nblié 
Journal c{jt De loi 
1,1 
‘ À \ 1 " L. L 
PH. PÉTAIN 

P Î ] { d Etat 

Le ministre s'erttaire d'Ftal 


à l'agnicullure 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre élaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIFR 
Le secrélaire d'Elal au travail, 
RENE BELIN 


— —+e.— 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏïRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Lis'e, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie. 





Les présentes hstes ont été élablies d'après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 
4910; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu- 
ments des loges au moment de l'inscr.plion 
de l'intéres:é6. 

Peuvent figurer, parmi ces listes, des mem- 
bres des sociétés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscription ou qui se trouvent dé- 
cédés, 

Les secrélariats d'Etat devront faire connaî- 
tre à la présidence du conseil les fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 
les noms figuren: sur ces listes. 


# Grande loge nationale indépendante et ré- 
gulière pour la France et les colonies f[ran- 
çaises (suite). 


{La présente liste publie tous Les noms, même 
étrangers, des dignitaires et officicrs des 
loges établies en France de celte obédience 
française.) 


David (Maurice-Ernest)}, négociant, 8, rue An- 
frac, le Havre, 27, rue des Basses-Falaises, 
Saint-Adre:se, 7, ruc du Chatillon, le Havre, 
L. Britann'c, Paris (steward 1935), L. The 
Hayen du Havre (steWard 1934). 

Davies (Arthur-James), 12 bis, rue Edgard- 
Quinet, Courbevoie (Seine), L. Georgian, Pa- 
rie ({vén. 1937). 

Davies (Brice-0.), L, Unity, Asnières (direct. 
cérém. adj. 1937). 

Davies (David-S.), L, Slability, Paris (steward 
1910). 

Davies-Llewelyn (Hugh), directeur de banque, 
23, rue Esprit-des-Liois, Bordeaux, L. Libcra- 
tion, Bordeaux, (vén 193%, délégué à la 
Grande Loge en 1933). 

Davis (Wiliiam-fenry), maitre marinier, 
7, avenue du Kursaal, Malo-les-Bains (Nord), 
L Jean-Bart de Dunkerque (2 surveillant 
1931). 

Dawson (C.-T.-V.), L. Godefroi de Bouillon de 
Boulogne-sur-Mer (vén, 1923). 

Daÿ (John-liamiilon), comptable, 71, rue de 
Bapaume, Arras (Pas-de-Calais), L. Builders 
of the Silent Cilies de Lille (secrétaire ad- 
joint 1936) 

Deare (Williams), ingénieur à Lambersart 
(Nord), L. L'Entente de Lille (secrétaire 
1930). 

Dekytspotter (René), armateur, rue Thevenet, 
Dunkerque (Nord), L. Jean-Bart de Dunker- 
que (trésorier 1934). 

Deneyer (l.-A.-P.,, 25, rue de Garches, Saint- 
Cloud (Seine-c!'-Oise), L, Persévérance de 
Paris (vén. 1931). 

Derosiere :,.-A.), 72 bis, rue Michel-Ange, 
Paris, L. Persévérance de Paris (2 expert 
19%). 

Derrick (C.), L. Saint-Claudius de Paris (ste- 
ward 1933), 

Derrick (W.-C.), L. Unity d’Asnières {4er ex- 
pert 1931). 

Deshays (Arthur-Alexandre), tapissier, Deville- 
les-Rouen (Seine-Inférieure), L. Amitié nor- 
mande de Rouen (2e expert 1937). 

De:jardin (Oscar), 21, rue de Constantinople, 
Paris (81, L. Le Centre des Amis de Paris 
(organiste 1935) 

Deskson (J.-4.), employé de banque, West- 
minster-Rank, Fordeaux, L. Libération de 
Bordeaux (organiste 1933). 

Destasio (Franck), L. Burdigala de Bordeaux 
(2e s'irveillant 4935). 

ge “+ (A.-S.), M bis, avenue de Neuilly, 
Neuilly-sur-Seine (organiste). 





Dewael (E.-J.-C.), Aberdare Lodge (Passé Maïi- 
tre), affilié à la loge Jeanne d'Arc de Rouen. 
Dick (Léonard-Albert), 7, rue Bridaine, Paris, 
4, avenue J., Eaubonne (Seine-et-Oise), L. 
Britannic de Paris (secrétaire adjoint 1995). 
Dick (W.-H.-1.), 166, quai de Jemmagpes, Paris, 
L. Saint-Claudius de Paris (maitre des ban- 
quets 1936). ; 

Dilnot (F.-W.), L. Centre des Amis de Paris 
({er surveillant 1925), L. Saint-Claudius (fon- 
dateur 1925), L. Semper Fidelis (fondateur 
1934). 

Dobson (John-Wolfred), chef de service, 24, 
run de la Renaissance, Bois-Colombes, bou- 
levard des Capucines, Paris, L. Quo Vadis 
de Paris (vén. 1935), L. Fidelity (couvreur 
1920), délégué à la Grande Loge en 1933. 

Dodd (Stanley), directeur, 10, boulevard Foch, 
Sainte-Adresse, L. The Haven du Havre (2° 
expert 1933). 

Donel'e (R.), employé, à Rouen, L. L’Amilié 
normande de Rouen (couvreur 1931). 

Douglas ( Herbert-Andrews-William ), lieute- 
nant-colonel, 28, rue du Bois-de-Boulogne, à 
Neuilly-sur-Seine, 92, rue Ch.-Laffitte, à 
Neuilly, L. Derby de Paris (secrétaire 1931), 
L. Saint-Claudius (archiviste 1936). 

Downer (Charles-Il.), employé de commerce, 
33, boulevard Daunou, Boulogne-sur-Mer- 
Dannes (Pas-de-Calais), L. Godefroi de Bouil- 
lon de Boulogne-sur-Mer (secrétaire 1937). 

Downs (Henry-John), jardinier à Wimereux 
(Pas-de-Calais), L. Godefroi de Bouillon de 
Boulogne-sur-Mer (direct. des cérémonies ad- 
joint 1937). 

Drabb'e (J.-M.), L. Semper Fidelis de Neuilly- 
sur-Sceine (vén. 1225), L. St Claudius (fon- 
dateur 1925). 

Drews (H.), L. Libération de Bordeaux (vén. 
1922). 

Dreyfus (Michel), 4, rue Léon-Bonnat, Paris, 
7S, avenue des Champs-Elysées, L.  Britannic 
(ler surveillant 1937). 

Ducreux (M.', L. Confiance de Neuilly-sur- 
Seine (couvreur 1936). 

Dunmore (W.-E.), L. Britannic de Paris (vén. 
1925), L. St Claudius (fondateur 1925). 

Dunmore {William-Ernest), 42, avenue Niel, 
Paris (17) et 32 bis, avenue du Maréchal- 
Joffre, Gentilly, L. Brilannic de Paris (vén. 
1921). 

Duringer (J.), 33, rue Caumartin, Paris, L. 
Cominémoralion de Paris (sleward 193%). 
Duthoit (F.), L. Persévérance de Paris (tui- 

leur 1936). 

Dulhoit (G.-L.), employé, 67, boulevard Jean- 
Jaurès, Boulogne-sur-Seine et 31, avenue 
des Moulineaux, L. Semper Fidelis de 
Neuil'y-sur-Seine (tuileur 1953), L  Unity 
d'Asnières (luileur 1931), L. Confiance de 
Neuilly (tuileur 1935), L. Le Centre des 
Amis de Paris (tuileur 1936). 

Dulnall (E.), importateur à Calais, L Outre- 
Manche de Calais (2° expert 1935. 

Earl (G.}, 21, rue Thiers, Colombes (Seine), 
et 16, rue Glebe-Gardens-Newmalken, L. 
Georgian de Paris (vén., 19535). 

Edsden (H.-W.), caporal Army service corps, 
A. A. G. A. Oftice, 3, rd Echelion, Grand 
Quartier Généra!, L. 2086 d'Angleterre et L. 
Jeanne d'Arc n° 5 de Rouen (M. M. fonda- 
teur). 

Edwards (1.-J.), 43, bou'evard des Capucines, 
Paris, L. Slabilily de Paris (dir°cteur des 
cérémonies adjoint 1910). 

Edwards (A.-Cécil)}, directeur de sociélé, 83, 
rue Neuve, Calais, et 218, houlevard La- 
fayelte, Calais, L. Outre-Manche de Calais 
(direct, cérém. 1935), L. Les Vénérables 
maitres du Nord de la France (direct, cé- 
rém. adj. 1992), L, Jean Bart de Dunkerque 
(organiste 1935). 

Edwards (Charles-Campbeli-Edwards), chirur- 
gien dentiste, 3, rue Saint-Philippe-du-Roule, 
’aris, L. Brilannic de Paris (steward 1936). 

Ellord (F.), L. St George's de Paris (couvreur 
1930). 

El'armm ({G.-W.), 6, rue G.-Binet, Colombes 
(Seine), L. Semper Fidelis de Neuilly-sur- 
Seine (steward 1931). 

Eilmore !Wailer-Tayton), 1, quai Carnot, 
Sain!-Cloud  (Seine-ct-Oise), L. Brilannic 
(steward 1937). 

Emerson (John-Edward), ingénieur, 214, bou- 
levard Lafayette, Calais, L. Outre-Manche 
(trésorier 1935), délégué à la Grande Loge 
en 1930. 

Emmerson, Londres, L. Semper Fidelis de 
Neuilly-sur-Seine (fondateur 1935), 





Ercleston (Albert), 20, rue Marie-Talbot, 
Sainte-Adresse, L. The Haven du TIlavre 
(1er expert 1935). 

Erikson (A--R.), L. Burdigala de Bordeaux 
(maitre des banquets 1935). 

Etasse (H.), L. Alexandra de Maisons-Laffitte 
(steward 19%). 

Etheridge (Haro-0.), 1%, rue de Sèze, Paris, 
L. Britannic de Paris (organiste 1926): 

Evans (Andrews V.-L), 57, avenue Hoche, Pa- 
ris, L. Brilannic de Paris (tuileur 1937). 

Evans (Alexandre-Walter), 94, rue du Bac, 
Paris et 3, boulevard Carol, Bucarest (Rou- 
manie), L. Britannic de Paris (tuileur 1925). 

Eveilleau (A.-A.), L. Stabilily de Paris 
(steward 1940). 

(A Suivre.) 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Magistrature. 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1910 
concernant les magistrats, fonclionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrèle : 

Art, fer, — Sont nommés: 

Juge de 2% classe au tril.nal de première 
instance de Cholet, sur sa demande, M. Fau- 
cheux, juge de 2e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Mayenne, en remplacement 
de M. Costes, 

Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Mayenne, sur sa demande, M. 
Costes, juge d? 3e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Cholet, en remplacement 
de M. Faucheux. 

Subslitut du procureur de la République de 
2e classe près 10 tribunal de premiére instance 
d'Arras, sur sa demande, M. Lemoine, substi- 
tut du procureur de la Répubiique de 2e classe 
près le tribunal de première instance d’Aves- 
nes, en remplacement de M. Preux. 

Substitut du procureur de la République de 
3e classe près le tribunal de première instance 
d'Avesnes, sur sa demande, M. Preux, substi- 
tut du procureur de la Répubiique de 3° classe 
près le tribunal de première instance d'Arras, 
en remplacement de M. Lemoine. 

Suppléant non rétribué du juge de paix de 
Colbert, M. Giorza (Marius - Dieudonné}, en 
remplacement de M. Voglimacci, qui est 
admis à cesser ses fonctions. 

Suppléant ron rétribué du juge de paix d'El- 
Arrouch, M. Tracqui (Henri), en remplace- 
ment de M. Deïlmalo, qui a été admis à cesser 
ses fonctions. 

Suppléant non rétribué du juge de paix de 
Gafsa, M. Wirtensohn {Louis}, interprète judi- 
ciaire près la justice de paix de Gafsa (poste 
créé). 

Suppléant non rétribué du juge de paix de 
Perrégaux, M. Vignardou (Marse:), en rempla- 
cemment de M. Hatchuc!, qui a cessé ses fonc- 
tions. 

Suppléant non rétribué du juge de paix de 
Sebdou, M. Demier (Jean) (poste créé). 


Art. 2, — Sont chargés pour trois ans des 
fonctions de l'instruction aux tribunaux de 
première instance ci-après désignés : 

Amiens. — M. Muller, juge audit tribunal, 
en remplacement de M. Hure, qui a été 
nomimé juge d'instruction adjoint au tribunal 
de première instance de la Seine. 

Chambéry. — M. Bayle, juge audit tribunal, 
en remplacement de M. Burgede, qui a été 
nommé président au tribunal de première ins- 
tance d'Orange. 

Moutier. — M. Corlin, juge audit tribunal, 
en remplacement de M. Bordeaux, qui a été 
nommé juge au tribunal de première instance 
de Chambéry. 
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Thenon. = M. Pflimlin, juge audit tribunal, 
en remplacement de M. Comet, qui a été 
nommé juge au tribunal de première instance 
de Saint-Jean-de-Maurienne. 


Art. 3. — M. Mareine, président de chambre 
à la cour d'appel de Nancy, es!, à compiler 
du ?> septembre 1941, admis à faire valoir ses 
droits à la relraite et nommé président di 
chambre honoraire. 

M. Meric, conseiller à la cour d’appel d'Agen, 
est, à compter du 12 août 1944, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite et est nommé 
<on<ciller honoraire. 

M. Aubin, conseiller à la cour d'appel d'Aix, 
esi, à compter du 31 août 1941, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite et nommé con- 
geii:er honoraire. 

M. Talbot, conseilier à la ur d'appel de 
Bordeaux, est, à compter du 16 septembre 1951, 
adinis à faire valoir ses droits à la retraite et 
nommé conseiller honoraire. 

M. Vogt, président du tribunal de première 
instan de Sarregucmines, est, à compter du 
41 2oût 1941, admis à faire valoir ées droits 
à la retraite et nommé président honoraire. 

M. Delisle, président du tribunal de première 
instance d'Alençon, est, à compter du 10 sep- 
teimbre 19451, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite et nommé président honoraire. 

M Viel, président du tribunal de première 
instance de Faiaise, est, à compter du 9 &éep- 
tembre 1911, adinis à faire valoir ses droits 
à ia retraite et nommé président honoraire. 

M. Guillot, juge d'instruction de 2e classe au 
tribunal de yremière instance de Corte, est, 
à compler du 27 septembre 1941, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite et nommé juge 
fionoraire. 

M. Judet de La Combe, juge d'instruction de 
2e classe au tribunal de première instance de 
Brive, est, à compler du fer septembre 1941, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite et 
noïnmé juge honoraire. 

M. se Lapierre, juge de 2e classe au tribunal 
de première inslance de Vire, est, à compter 
du 3 seplembre 19%1, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite et nommé juge honoraire. 

M. Le Guen, juge de % classé au tribunal de 

remiere instance de Saint-Malo, est, à comp- 
er du 27 août 1941, admis à faire valoir ses 
droils à la retraite et nommé juge honoraire. 

M. Quilion, juge de 2% classe au tribunal de 
première instance d’Angouléme, est, à comp- 
ter du 17 août 1911, admis à faire valoir $es 
droits à la retraite et nommé juge honoraire. 

M. Cazanobes, vice-président au tribunal de 
première instance d’Auch, est, à compter du 
40 septembre 1910, admis à faire valoir ses 
droits. à la retraite et nommé vice-président 
honoraire. 

M. Houet, procureur de la République près 
le twibunai de première instance des Sables- 
d'Olonne, est, à compter du 23 seplembre, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite et 
nomiré p'ésident honoraire. 


M. Cabaille, procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Bressuire, 
est, à compter du fer septembre 1941, admis 
à faire valoir ses droits à Ja retraite et nommé 
président honoraire 

M. Dior, président du tribunal de première 
Instance d'Épernay, est, à compter du 16 mars 
4911, admis à faire valoir ses droits à la re- 
4raite et nommé président honoraire. 

Art. 4. — La démission de M. Coupin, substi- 
tut du procureur de la République de 2° classe 
en diéponibilité, est acceptée, 

La démission de M. Fraysse, suppléant non 
rétribué du juge de paix de Collo, est acceptée. 


Fait à Vichy, le {er octobre 1941. 


JOSEPH BARTHÉLEMY. 


— 2 -$— 
Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Elat à la justice, 


Vu l'article 4 de la lot du 17 juillet 1940 
Concernant les magistrats, fonctionnaires et 


egcnls civils et militaires de l'Etat; 





Vu là loi du 2 décembre 1940 relative au 
recrutement et à l'avancement des magistrats 
et juges de paix: 

Vu la loi du 27 juillet 4940 relative à la 
torme des actes administratifs individuels, 


Arrû 


Art. 4er. — Sont nommés : 


Substitut du reur de la République de 
2 classe près le ibunal de première inslance 
de Briey, sur sa demande, M. Vergez, juge 
de % classe au tribunal de première instance 


l 


mplacement di 
‘ur ut 


de Châlonsgsur-Marne, en 1! 
M. Thomas, qui a été nommé procur 
la République près le tribunal de première In5- 
tance de Péronne. 

Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Châlons-sur-Marne, M. Poulan 
geon, juge suppléant rétribué du ri ssort de 
la cour d'appel de Paris, en rempiacemenr ue 


M. Vergez. 


Substitut du procur | 
3e classe près le tribunal de prermière ins- 
tance de Briey, sur ‘sa demande, M. Barbier, 
juge d’instruclion de 3° classe au ribunal de 
première instance de Dreux, en 7°m] laccant 
de M. Vecchierini, qui a été nommé procu 
reur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Vouziers. 


ir de la République d! 


Juge de 3 classe au tribunal de première 
instance de Dreux, M. Grotlemund, juge sup 
pléant rétribué du resso de la cour d'appel 

ie M. Barbier. 


de Paris, en remplacement « 

Substitut du procureur de la République de 

3e classe près le tribunal de première instance 

d'Epinal, sur sa demande, M. Loisel, juge 

d'instruction de 3e classe au tribunal de pri 
| 


imière instance de Neufchâtel, en rempiace 

ment de M. Levy, qui a cessé ses fonctions. 
cubetitut du procureur de la République de 

Je e près | | d emière instance 


de Mende, M. Poujade, juge suppKant 7v- 





tribué mis à la disposition du garde des 
sceaux, ministre rétaire d'Etat à la juslice, 
et affecté aux services de la chanceuerie, en 
remplacement de M. Mestre, qui à été mis à 
Ja disposilion du garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Elat 1 justice, et affect IX 


services de Ka chan 
Sub=titut du proc 
ve !p 


] r 
riasse 7 


de | h " 
tance d'Auxerre, M. Elissade, juge 
rétribué du ressort de la cour d'appel de Bor- 
deaux, en remplacement de M. Ghozland, qui 
h : 


SM ‘Ar 
ippæan 


a cessé ses fonctions 


Art. 2. — MM. Vergez, Barbier 


seront, à com! ter de leur ins 


jade, Elissaki il, 

{allation dans les fonctions auxquelles jls sont 
nommés par le présent arrèté, mis à la dispo- 
sition du garde des sceaux, ministre Ssecre 


taire d'Etat à la justice, pour être affectés aux 
’ 


services de la chancellerie. 
rt. 3. — Sont mis à la d'sposition du garde 
ministre secrétaire d'Elat à la 


es de ja 








des 
justice, pour être affectés aux servi 
chancellerie : 


M. Lamotte, substitut du pi eur de la 
République de 3e classe près le tribunal de 
première instance d'Annecy. 

M. Pérouy, substitut du procureur de la Ré- 

e tribunal de pre- 


publique de 3° classe près 
mière instance de Lisieux. 

M. Gueydan, juge suppléant rétribué du res 
sort de la cour d'appel de Faris. 

Art. 4. — M. Grollemund, nommé par 
présent arrôté juge de 3 isse au tribunal à 
première instance de Dreux, est chargé, } 
trois ans, des fonctions de l'instruction au 


tribunal, en remplacement de M. Barber. 


Fait à Vichy, le 3 octobre 19441. 
JOSEPI BARTHÉLEMY, 


+0 








Suppléants de juges de paix, 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 
Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 4940 





concernant les magistrats, fonctionnaires et 


agents civils et militaires de l'Etat 
Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 
Arrête: 
Art. 1® — Sont ir demande 
« 
Î ’ ( X r 
. | 
0 L Ll . 
Aix. — M. M 4 ! t rétrihué 
du ri rt 4 1 d ” 1 l i 
Aix M | | t rétril du 
ress rt de la ir « | l { KR t 
h K sous \ s 1 Î » pI ! ré 
t 1 rt de la cour d'a | de PM 
jer se 
Caen. — M. Tixier, juge suppléant rétrpué 
du rt d la ca ü de Charn Dery. 


Chambéry. — M. Bracquemonmd, juge sup- 
pléant 7 bué « I rt de la cour d'appel 
d'Amiens. 
Douai. — M. Fonvieille, juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel de Riom 
Montpellier, — M. Lacoste, juge = er 
1ppt 


11 


rétribué dau ress rt de la cour d'i d Ur- 
éans 

nr LA t 

Toulouse. — M. Lespinet, Juge ippléant 

ié du 1 ort de la cour d'appel d'Aix. 

art, 2. — Sont rapportées le dispositions de 

| 1 € AtA 

du 2 août 1941 par lesquelles à €x 

noriin uppl t rétribué au ressort au 

1 Jr 4 l'A M. Ron nn accep- 

tant, qu st Ina ] il \ dernande, dans 

ces ! de ippléant rêtt bué du 

rl « 1 d pel de Monip Ilier. 


jer octobre 1941. 


JOSEPH BANTHELEMY, 


—+ 0 &-— 


K _ 
“réta eo 


Vu l'article ; de la loi du 17 illet 1940 
trats, fonctionnaires el 


Col nt mag 
agents civils et militaire de l'Etat; 
| t intitud fonctions Judi- 
Vu la ste à } le iUX fon LL ] Le 
ciaires à la suite de là premiere s° lon dé 


d'entrée dan 


941 de l'examen prof ] 
= gistrature, ladite publiée au Journal 
officiel du 18 juillet 1941 ; 

Vu Ja | du 27 juillet 1940 tive À Ja 
forme di ic ti adrn tratit ! juels, 

Arrût 

Art. 4er, — Sont 1 mmmés ju ppléants 
I bués pour «4 r { 15 dans 
[] dé - 


, it «ta 

P M. Bull l Albert Louis-Marie- 
Ad [1 avocat S1a | 

Poitie M. Pazeaud (Pa Albert ivocat 

ta 1 t 

KR — M. Guill de La Landelle 
il | ( 1% 1 tagia 

] } M [E Juey \d Ï Ma 

av 1 
M. Avril P ] H . 

N M ] \ ). 

i à 1 


cat <tavin 

" M 1 | | 1}, 

Poiliers M. Da Pierre-G« Ma- 
tt ] avocat stagiaire, 


Nimes. — M Scuosset! Ueorgt Fra! Co ’ 
avocat lagiaire 

Orléar — M, Jean 
stagiaire. 

Dijon. — M. Birr (George: 
taglaire 


avocat 


Hepri), avotat 
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Aix. — M. Laurin (Gaston-Joseph-Auguste), 
avocal stagiaire, 

Riom, — M. Berger (Raoul-Louis), avocat 
Stagiaire, 

Riorn M. Bonin (Edmond-Jacques), avo- 
cat s<lagiaire. 

Amicons M. Dalido (Louis), avocat sta- 
glaire 

Bordeaux M. Ellie (Pierre-Joseph-Jean), 
avocat stasiaire, 

Bordeaux, — M. Lavesque (Léon-Pierre), 
avocat stagiaire. 

Bordeaux. — M. Raynaud (Marcel-Armand), 
avocat élagiaire. 

Bourses, — M. Brunet (Jean-Elienne-Maric- 
François-Pierre), avocat stafiaire. 

Rennes. — M. Ducasse (Georges-Victor), 
avocat slasiaire. 

Orléans. - M. FPicoche (Marce:-Edmond), 
avocat stagiaire, 

Orléans, — M. Husson (Lothaire-Nicolas- 
Edouard), avocat stagiaire. 

Rous-n - M. L'Heérmitte Francoié-Jean 
Baptiste-Célestin-Emile), avocat stagiaire. 

Poitiers, — M, Dorotte (Jacques-Ernest-Eu- 
gène), avocat stagiaire. 

Rennes M. Quris (Bernard-Louis-Victor), 
avocat stagiaire, 

Amiens, — M, Boyeaux (Jean-Louis-Clément 
François), avocat stagiaire. 

Rennes, — M, Baguet (René), avocat sta- 
giaire. 

Angers M. Lemoine (René-Henri-Pierre- 
A'berl), avocat stagiaire, 

Rennes M. Figeac (Robert), avocat sta- 
£iare 


Besançon. — M. Auclair (Marcel), avocat 
stasioire. 


Rennes, — M, Guegan (Berirand-François), 
avocat stagiaire. 

Amiens, — M. Lansier (Jacques-Armand- 
Prosper), avocat stagiaire. 

Rennes, — M, Chanteloup (Raymond-René- 
François), avocat stagiaire. 

Douai. — M. Morne (Georges-Marie-Auguste), 
avocat stagiaire. 

Douai. — M. Moulis (Henri-Pierre-Maurice), 
avocat stagiaire. 

Douai. — M. Robinson (Marie Georges-Jo- 
seph}, avocat stagiaire. 

Douai, — M Cornadeau (Gaston-Albert-Nar- 


Cisse), avocal stagiaire, 

Douai, — M. Guichard (Picrre-Maric-André), 
ävocal stagiaire, 

Orléans. — M. Balauge (Maurice), avocat 
Slagiaire. 

Douai. — M. Escanüe (Pierre-Julien), avocat 
Stagiaire. 

Art 2, — MM. Roure, Daniault et Bonin, 
nomines par le present arrété juges sup- 
pléants rétribués du ressort de la cour d'appel 
de Riom, éeront, à compter de leur installa- 
tion dans lesdites fonctions, mis à la dispo- 
silion du garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, pour étre affectés aux ser- 
viceé de l'a chancellerie, 

Fait à Vichy, le 1er octobre 1941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 


—— 6-06 $-—— 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu j'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats et les fonctionnai- 
res et agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
Jorme des actes administratifs individuels, 


Arrèle : 

Art, fer, — Sont nommés suppléants des 
juges de paix des cantons de: 

Andelot (Haute-Marne), M. Guyot (René), 
en remplacement de M. Ulmo, qui a cessé ses 
fonctions. 

Anizy-le-Châleau (Aisne), M. Malezieux 
(Pierre), en remplacement de M. Mahoudeaux, 
décédé, 





Asfeld (Ardennes), M. Ferry (Jean-Robert- 
Edouard), en remplacement de M. Daux, dont 
la démission est acceptée. 

Attigny (Ardennes), M. Lenne (Maurice- 
Louis), en remplacement de M. Vallier, dont 
la démission est acceptée. 

Aubenton (Aisne), M. Dejumme (Charles), 
en remplacement de M. Brizet, qui a été at- 
teint par la limite d'âge. 

Candé (Maine-ct-Loire), M. Brouard (Joseph- 
Désiré), en remplacement de M. Pichard, dé- 
cédé. 

Carvin (Pas-de-Calais), M. Six (René-Mau- 
rice), en remplacement de M. Dhour, qui a 
été atteint par la limite d'âge. 

Chambley (Meurthe-et-Moselle), M. Voirain 
(Jean-Pierre-Charles), en remplacement de 
M. Patard, dont la démission est acceplée. 

Champagnole (Jura), M. Collonges (Ray- 
mond), en remplacement de M. David, dont 
la démission est acccplée. 

Charmes (Vosges), M. Hanus (André-Fran- 
cois-Marie), en remplacement de M Dreyfus, 
qui a cessé ses fonctions. 

Collonges (Ain), M. Rabuel (Marie-Léon-Jo- 
seph), en remplacement de M. Henrypierre, 
dont la démission est acceptée. 

Dol-de-Bretagne (Hle-et-Vilaine), M. Chesnay 
(Bernard-Augustin-Joseph), en remplacement 
de M. Mallecot, dont la démission est accep- 
tée, 

Doullens (Somme), M. Damagnez (Jean-Ma- 
rie-Louis-Joseph), en remplacement de M. Du- 
lermez, dont la démission est acceplée. 

Faucogney ( haute - Saône }, M. Pitoizet 
(Picrre-Alfred), en remplacement de M. Car- 
dot, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Guines (Pas-de-Calais), M. Cattoir (Lucien- 
Picrre-Louis), en remplacement de M Hamy, 
décédé, 

Joinville (Haute-Marne), M. Dury (Jules-Au- 
guste-Albert), en remplacement de M. Pince- 
maille, qui à été altcint par la limite d'âge. 

Le Louroux-Béconnais (Maine-et-Loire), M. 
Carabin (Léon-Auguste-Marie), en remplace- 
ment de M. Hersant, qui a été révoqué de ses 
fonctions, 

Le Lude (Sarthe), M. Guy (Bernard), en 
remplacement'de M. Blossier, dont la démis- 
sion est acceptée. 

Maiche (Doubs), M. Mariotte (Alfred-Char- 
les-Gaston), en remplacement de M. Triboulet, 
dont la démission est acceptée. 

Montlbozon  (laute-Saône), M. Machabey 
(Joseph-Hippolyle), en remplacement de M. 
Besson, dont la, démission est acceptée 

Montigny-le-Roi (Haute-Marne), M. Marot 
(Justin-Louis), en remplacement de M. Bou- 
cheseiche, dont la démission est acceptée. 

Morcenx (Landes), M, Dupin (Pierre-Marie- 
Jean-Roger}), en remplacement de M. Naureils, 
dont la démission a élé acceptée. 

Morcenx (Landes), M. Ducasse (Pierre-Gus- 
tave), en remplacement de M. Maloucaze, qui 
a é!6 relevé de ses fonctions. 

Nancy (canton Ouest) (Meurthe-et-Moselle), 
M. Mathieu (Gaston), en remplacement de 
M. Nicolas, décédé, 

Nancy (canton Sud) (Meurthe-t-Moselle), 
M. Laverny (Viclor-Arthur-Jean), en rempla- 
cement de M. Gasse, dont la démission est 
acceptée. 

Neuil!y-Saint-Front (Aisne), M. Louer (Jo- 
seph-Marie), en remplacement de M. Seguin, 
dont la démission est acceptée, 

Neuilly-Saint-Front (Aisne), M. Mantel 
(René-Henri-Edmond), en remplacement de 
M. Marie, décédé, 

Neuville-aux-Bois (Loiret), M. Robert (Paul- 
Clément-Julien), en remplacement de M. 
Rousseau, dont la démission est acceptée. 

Neuville-aux-Bois, M. Loiseau (Pierre-Fran- 
çois-Marie), en remplacement de M. Chante- 
reau, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Nogent-en-Bassigny (Haute-Marne), M. Hu- 
delot (Marie-Cyrille-Edmond), en remplace- 
ment de M. Durin, qui @ été atteint par la 
limite d'âge. 

Picquigny (Somme), M. Caron (Narcisse-Ar- 
sène-Anatole), en remplacement de M. Dela- 
croix, décédé, 





Pierrefitte (Meuse), M. Desindes (Maurice- 
Léon-Joseph), en remplacement de M. Guyot, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 

Raon-l'Etape (Vosges), M. Kayser (Jean-Bap- 
tiste-Aimé), en remplacement de M. Weill, qui 
a cessé ses fonctions. 

Saint-Blin (Haute-Marne), M. Gailly (Louis- 
Claude), en remplacement de M. Faipoux, qui 
est admis à cesser ses fonctions. 

Saint-Laurent (Jura), M. Poncet (Vktor- 
Ado!phe), en remplacement de M. Thomas, 
qui à élé atteint par la limite d’âge. 

Saint-Omer (canton Sud), (Pas-de-Calais), 
M. Parent, en remplacement de M. Cordon- 
nier, décédé. 

Suippes (Marne), M. Boutillier (Hubert-0e- 
tave-René), en remplacement de M. Monfeuil- 
lard, qui à été atteint par la limite d’âge. 

Suippes (Marne), M. Guillemin (Fernandes 
Albert), en remplacement de M. Anxionnat, 
décédé, 

Toul (canton Sud) (Meurthe-et-Moselle), 
M. Lutringer (Joseph-Paul), en remplacement 
de M. Turmel, dont la démission est ac- 
ceptée. 

Vailly (Aisne), M. Labarre (Albert-Louis- 
Eugène), en remplacement de M. Valdemont, 
qui a été relevé de ses fonclions. 

Vaucouleurs (Meuse), M. Larcher (Auguste- 
Aimé), en remplacement de M. Worms, 

a cessé ses fonctions, 

Villedieu (Manche), M. Villedieu (Pierre- 
François-Jean), en remplacement de M. Tar- 
dif, qui a été atteint par la limite d’âge. 

Villers-Bocage (Somme), M. Vilbert (Ri- 
chard-Louis#Philippe), en remplacement de 
M. Sanier, qui à été atteint par la limite 
d’äge. 

Viiliers-Saint-Georges (Seine-et-Marne), M. 
Bastien (Eugène-Célestin), en remplacement 
de M. Chevrolle, dont la démission est ac 
cepiée. 

Art, 2. — Sont acceptées les démissions de: 

M. Albault, suppléant du juge de paix du 
canton de Dormans (Marne) 

M. Dussert, suppléant du juge de paix du 
canton de Montsauche (Nièvre). 

M. Guillet, suppléant du juge de paix du 
canton des Andelys (Eure). 

M. Nouvel, suppléant Qu juge de paix du 
canton d’Elbeuf (Seine-Inférieure). 


Art. 3. — Sont nommés juges de paix hono- 
raires: 

M. Albault, ancien suppléant du juge de 
paix du canton de Dormans (Marne). 

M. Boucheseiche, ancien suppléant du juge 
de paix du canton de Montigny-le-Roi (Haute- 
Marne). 

M. Dhour, ancien suppléant du juge de paix 
du canton de Carvin (Pas-de-Calais). 

M. Guyot, ancien supp'éant du juge de paix 
du canton de Pierrefitte (Meuse). 

M. Sanier, ancien suppléant du juge de paix 
du canton de Villers-Bocage (Somme). 

M. Tardif, ancien suppléant du juge de paix 
du canton de Villedieu (Manche). 

M. Thomas, ancien suppléant du juge de 
paix du canton de Saint-Laurent (Jura). 


Fait à Vichy, le 4 octobre 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


+0 





Greffiers. 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d’Etat à la justice, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à le 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrêle ! 


Art. {er, — Sont nommés: 
Greffier en chef du tribunal de premnièrg 
instance de Bourg (Ain): 
M. Pallier (Fernañd-Æmile), en remplace 
y de M. Odinot, démissionnaire en sa f# 
eur, 
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Greffiers des justices de paix de: 

Réziers (Hérault), M. Gastal (Pierre-Aris- 
tide), en remplacement de M. Lecrivain, dé- 
missionnaire en sa faveur. 

Melun (canton Nord) (Seine-et-Marne), M. 
Robert (Marcel-Emile), en remplacement de 
M. de Saint-Charlrier, décédé. 

Monsols (Rhône), M. Poinas (Antoine-Touis), 
huissier près le tribunal civil de Villefranche 
(loi du ?9 novembre 1921, article 1e), en 
remplacement de M. Burnichon, démisionnaire 
en sa faveur. 

Montesquiou (Gers), M. Lasbennes (Marc- 
Guy-Pierre-Marius), huissier près le tribunal 
civil de Mirande (loi du ?9 novembre 1921, 
art. 4°), en remplacement de M. Dia, dé- 
missionnaire en sa faveur. 

Mormant (Seine-et-Marne), M. Salmon 
(Léon-Luciea), en remplacement de M. Mieil- 
lat, décidé. 

Pontarion (Creuse), M. Malterre (Eugène- 
Francois), en remplacement de M. Giraud, 
démissionnaire en sa faveur. 

Toul (canton Sud (Meurthe-et-Moselle), 
M André (Robert), en remplacement de 
M. Polguere, qui à été révoqué, à charge, 
par M. André, de verser à la caisse des dépôts 
et consignations, et avant sa prestation de 
serment, la somme de 29.008 fr. 50 à laquelle 
a été fixée la valeur de l'office, 

Toulouse (canton Centre) (Haute-Garonne), 
M. Rey (Maurice-Francis-Antoine), en rempla- 
cement de M. Coutin, démissionnaire en sa 
faveur. 


Greffier du tribunal de simple police de: 

Dijon (Côte-d'Or), M. Verron (Aimé), en 
remplacement de M. Robert, démissionnaire 
en sa faveur. 

Art. 2. — Est nommé greffier honoraire : 

M. Roulangé (Eugène-Marie-Georges), an- 
tien greffier de la justice de paix du canton 
d'Etain {Meuse). 

Fait à Vichy, le 4 octobre 1941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 


0 © &- 





Administration pénitentiaire, 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 
* Vu le décret du 31 décembre 197: 

Vu le décret du 18 novembre 1939; 

Sur la proposition du directeur de l’admi- 
nistration Dénitentiaire et des services de 
l'éducation surveillée, 


Arrête : 

Art. Aer, — Est révoqué de ses fonctions 
M. Pourriere (Virgile-Bertin), premier surveil- 
lant de 2 classe à la maison d'arrêt de 
Marseille. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire et des services de l'éducation 
surveillée est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Vichy, le 4 octobre 1941. 


JOSEPH BARTHÉLEMY, 
> 6e  —  — 
nn « 





@rande chancellerie de la Légion d'honneur. 





PEINES DISCIPLINAIRES 





Par décision du grand chancelier de la 
kégion d'honneur en date du 23 septembre 
4941, prise en exécution des décrets des 
46 mars, 24 novembre 1852 et 25 juin 1934, 
les peines disciplinaires ci-après ont été pro- 
aoncées : 


Est exclu de pen droit de la Légion 
LL et privé, en outre, définitivement 


droit de porter toute autre décoration 





française ou étrangère ressortissant à la 
grande chancellerie 

M. Pelagaud (Jean-Louis-Marie-Fernand , Ca 
pitaine de réserve de l'armée de l'air, che 
valier de la Légion d'honneur du 8 novembre 
192, officier de la Légion d'honneur du 2 fé- 
vrier 1940. 

Sont ravés de plein droit des contrôles de 


la médaille militaire et privés, en outre, dé- 
Hinilivement du droit de porter toute autre 
décoration française ou étrangère ressortis 


sant à la grande chancellerie 

Benamor Mohamed Ben Ali ex-canoral du 
fic régiment de tirailleurs algériens, Médaiil 
mililaire du 28 juin 195. 

Bouzhiba Mohamed dit Abdelkader, ancien 
sergent du 14° régiment de tirailleurs, Mé 
daillé militaire du 8 juillet 192, 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Personne! diplomatique et consulaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 3 octobre 
1941: page 425, 24e ligne, au lieu de : « nommé 
au consulat de Monaco », lire: « nominé au 
consulat général de Monaco », 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Fondation Singer-Polignac. 


———— 


Par arrêlé en date du 5 septembre 1941, le 
budget primitif de la fondation Singer-Poli 
gnac a été fixé, en recelles et en dépenses, à 
la somme tolale de 121.155 fr. 





++ 


Caserne, 





Par arrèlé en date du 6 oclobre 1%41, a 
été déclarée d'utilité publique et urgente, en 
execution de la loi du 30 mai 1941, l'acqui- 
siiion, en vue de la copstruction d'une ca 
serne de marins-pompiers, d'une parcelle de 
terrain sise à Marseille, boulevard Jeanne- 
d'Arc, 


+0. 





Parc des sports, 


——————— 
- 

Par arrêté du 7 octobre 1941, ont été dé- 
clarés d'utilité publique et urgents les tra 
vaux à entreprendre dans les départements 
de la Seine et de Seine-et-Oise, en application 
de la loi du 4 juin 1941, pour l'aménagement 
d'un parc des sports, sur les terriloires des 
communes de Choisy-le-Roi, Créteil et Ville 
neuve-Saint-Georges. 


0-0 &————  — 





Commissaires de police. 





Par arrêté en date du 3 octobre 1941, 
M. Noureddine (Lhacène), commissaire de 
2e classe, 3 échelon, de la police rationale, 
est déclaré démissionnaire d'office de se: 
fonctions. 

Le fonctionnaire susvisé cessera ses fon 
lions dès notification du présent arrèté, 


+<0+- 








Commissariat général aux questions juives. 


KE ME NERATION DES ADMINISTRATEURS 
PROVISOIMES 


L'aniral de la flot ministre vice-prési- 
fil »' gai le < \UX, ImIniIs- 
\ la ju: t le mminis- 


tait l'Etat 
‘Etat à l'économie nationale 


tri secrétaire d 


et aux finances, 

Vu Ja loi du 22 juillet 1941 relative aux 
cntrenrises, Bei et valeur appartenant 
aux juifs, et notamment l'article 10 de cette 
loi 

Sur la proposition du ont ure général 
aux questions juivi 


Arrélent 


Art, 1®* L. adiministraltcurs provisole 
res HO en verlu de la loi du ?? juillet 
1941, à des entreprises commerciales, indus- 
trielles eu arlisanales, sont rémunérés pour 
les peines et soins que comporte l'accom- 


plissement de leur mission, par un émolu- 
ment forfailaire alloué mensuellement, Cet 
Ginolument est basé sur le chiffre d'affaires, 


aunuel ou calcul ur douze mois, de l'en- 
treprise pendant le dernier exercice anté- 
rieur à da nomination de l'administrateur 


provisoire, 


nrt. 2? Le montant de l'émmolument 
men-uel est Sgal à 


1° Si le chiffre d'affaires, constilué par des 
ventes, est 4 Hnpris entré 
5.001 et 100.000 francs ....... Jin fr, 
100.001 et DH). (Mk) N …cévénsé 7) 
200.001 et JHNI.Cùx) pt ovvcves! DU 
200.001 et x) NX) —_ nie C ORNS 
100.001 et METAL E Mn" istes 2.040) 
.4#),004 et Gil (MM) RS D M 
600.001 et 700.000 JE RE s 210 
700.001 &t IX) .CMX) — ‘ysireés 000 
S00.004 ct x, 000) _ 3. 1tX) 
).001 et L.(KK) (HN) _ LAN) 
1.000.001 et 2.00) (HM) RE 4, 7-4) 
2.00N).001 et 43.000 ,.(KK) = 4.000 
3.000.001 et 4.00). 0) D" jssoués COR 
1.000.001 et 5.00) .04x) ES : Docosis* DO 


2° Si le chiffre d'affaires, constitué par des 


Commissions, est Compris enr 
10.001 et DUO D'INCE 500 fr. 
20.001 et 0x) does NIM) 
20.001 et 10. UK) mn prtoise 1.200 
10.001 et 1.000 — posait 1.444) 
50.001 et [PARLE] EL | bodivte 2.100 
€0.001 et 70,04) M: Sono 2.500) 
70.091 et M).0(#) +, rod 2.) 
80.001 et 10).0) rusé 3.300 
100.001 et 120,0KX) n'es 2.60) 
120,001 et 110,00) mn" Géo csd 3. MN) 
110,001 et RS = nes 4,100) 
160.001 et 180.000 — porstos 4.600 
180 O0! et MX) .CHK) — +. .. O0 
Art, 3. — L'émolument visé À l'article ? ne 
peut, quelle que soit la dur de la mission 


de l'administrateur provisoi 
dant plus de six mois, 


être alloué peti- 


A titre tout à fait exceptionnel et par arrêté 
sur l'avis conforme du secrétaire d'Etat inté- 
ressé, le commissaire général aux questions 
juives peut décider que l'émolument pourra 
être alloué pendant une période de plus de 


1 
S1X Fois, 


art. 4. L'éimolument de l'administrateur 
pro ire cest réduit de 5 | 100 lor ue l'en- 
treprise était léjà cédé 1 du non juifs avant 


Sa nomination. 
IL est réduit de 75 p. 109 pendant le 
temps où l'entreprise est pourvue d'un liqui- 
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éateur désigné par le président du tribunal 
de commerce, en vertu de l'article 15 de la 
loi du 22 juillet 1941, ou se trouve en Hqui 
dation judiciaire ou en faillite. 

Art. 5 — Le total des émoluments ré 
gullant de l'application du barème édicté par 
l'article 2 et, le cas échéant, des disposiuons 
de l'article 4, ne peut, en aucune hypothèse, 


excéder pour un méme administrateur nommé 


à plusieurs entreprises, la somme mensuelle 


dé 10.000 fr. 
Toutcfoi unit omme fgale au montant 
de la rémunération calculée comme il est 


l'arlicie 2, 


l'excédent, 


est prélevée dans chaque 
après déduction des 
l'adminis- 


prévu à 
entreprise et 


sonunes effectivement percues par 
traleur provisoire, est versé au comple de 
dépôt prévu par l'article 22 de la loi du 
22 juillet 1931. 

art. 6 Pour les reprises dont le chiffre 


d'affaires est inférieur à %#0.000 fr. de ventes 
ou à 10.000 fr. de commissions, l'administra- 
exclusivement 


teur provisoire est rémunéré 
par l'allocation d'un émolument unique fixé 
par le commissaire général aux questions 


juives, et qui ne peut être inférieur à 100 fr., 


ni supéricur à 500 fr. 


Art. 7. La “émunération de l'administra- 
teur provisoire est fixée par le commissaire 
général aux questions juives, après avis du 
secrétaire d'Etat intéressé, compte tenu de 
actif figurant au dernier bilan de l'entre- 
prise, de l'importance de chiffre d’affai- 
res, du résultat bénéficiaire de la gestion, 
de Ja rémunération anciens dirigeants 
et des difficultés soulevées par la cess:on ou 


la liquidation : 


soil 


di s 


4° Pour les entreprises dont le chiffre d’'af- 
faires est supérieur à 5 millions de francs de 
vente ou à 200.0 de commissions; 

2% Pour les entreprises qui ont pour objel 
le commerce de banque ou les fonctions d'in 
termédiaire bourses de valeurs. 


dans les 


Dans les entreprises visées au paragraphe 1° 
ci-dessus, et dans celles visées au deuxième 
paragraphe, dont le chiffre d'affaires, déter- 
miné comme il est prévu à l’article 1e, est 
supérieur à 5 millions de francs de ventes 
ou à 200.00) fr. de commissions, une somme 
égale à # p. 100 du chiffre d'affaires constitué 
du chiffre 


par des ventes ou à 2,50 p. 100 

d'affaires constitué par des commissions es! 
prélevée à Utre de frais d'administration pro- 
visoire. 

Dans les entreprises visées au deuxième 
paragraphe dont le chiffre d’aflaires ne dé- 
passe pas 3 millions de francs de ventes 
où 200.000 fr. de commissions, une somme 
égale au montant de Ja rémunération calcu- 


lée comme il est prévu à l’article 2, est égale- 
ment prélevée au même titre. 

Si la somme ainsi prélevée est supérieure 
à celle qui est effectivement perçue par l’ad- 
ministrateur provisoire en vertu des dispo- 
silions du premier alinéa du présent article, 
l'excédent est versé au compte de dépôt prévu 
par l'article 22 de la loi du 22 juillet 1941. 


Art. 8 — L'émolument ou la rémunération 
de l'administrateur provisoire n'est alloué à 
ce dernier qu'à titre provisionnel pendant la 
durée de sa mission. 11 n'est acquis à l’admi- 
histrateur provisoire qu'après approbation de 
ses comples et de sa gestion par le commis- 
saire général aux questions juives qui peut, 
le cas échéant, réduire ou même refuser 
totalement l'ailocalion de l'érmolument ou de 
la rémunération, et ordonner le rembourse- 
ment du trop perçu dans l'actif de la liquida- 
tion, 


Aït. 9, — Les administrateurs provisoires 
d'immeubles ou de sociétés immobilières, au- 


actions immobilières, sont rémunérés exclu- 
sivement par un émoluiment unique propor- 
lionnel au produit de la vente de l'immeubie 
où des titres émis par la société et dont le 
montant est fixé ainsi qu'il suit: 

jo Quand l'irameuble est situé ou que la 
ociélé a son siège dans le département de 


tres que celles qui ont pour objet des trans- 


la Seine: 
1,60 p. 400 de 1 à 800.000 fr. 
6,70 p. 100 de 800.001 à 1.500.000 fr. 
0,30 p. 100 de 1.500.001 à 3 millions de 
francs, 
0,15 p. 100 au-dessus; 
20 Quand l'immeuble est silué ou que la 


société a son siègz dans les autres départe- 
ments : 

2,82 p. 100 de 1 à 20.090 fr. 

2,28 p. 400 de 20.001 à 50.000 fr. 

2.10 p. 100 de 50.001 à 200.000 fr, 

0,98 p. 100 de 200.001 à 400.000 fr, 

0,88 p. 100 de 400.001 à 500.000 fr. 

0,10 p. 100 au-dessus. 

Pour les immeubles ou les titres qui ne 
seraient pas vendus, l'administrateur provi- 


soire est rémunéré par l'allocation d'un émo- 
lhiment unique fixé par le commissaire général 
aux questions juives et qui ne peut être 
inférieur à 100 fr. et supérieur à 2.000 fr. 


Art. 10, — Le présent tarif est exclusif de 
loute autre rémunération, directe ou indirecte. 
Toutefois, il n'est pas exclusif du rembour- 
ement à l'administrateur provisoire, sur 
pièce juslificative, des frais et débours excep- 
lionnels exposés par lui pour l’accomñplisse- 
de sa mission, ni du remboursement 
des dépenses normales d'administration ou 
de gestion de la chose confiée à sa garde, 
à charge par lui de rendre compte de la dé- 
peuse et d'en fournir la justification régulière. 


ment 


Art. 11. — Les émoluments des adminis- 
traleurs provisoires sont perçus en totalité 
sur le montant du produit de la gestion ou 


des réalisations qui revient aux ayants droit 
qui sont Juifs. 

En cas d'insuffisance de ce produit, les 
memes émoluments sont prélevés, conformé- 
ment aux prescriplions de l’article 22 (dernier 
aliréa) de la loi du 22 juillet 1941, sur le 
montant du compte de dépôt ouvert, en vertu 
d cet article, à la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

Art. 12, — Le commissaire général aux 
questions juives est chargé de l'exécution du 
présent arrûté. 

Fait à Vichy, le 6 octobre 1941. 

. L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 
Le garde des sceaur, 


ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


_Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


EP TE RER 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Sociétés d'assurances. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nälionale et aux finances, 


Vu la loi dn 12 juillet 1940 relative à la 





composition du Gouvernement; 





Vu le décret-loi du 14 juin 1928 unifiant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toule nature et de capitalisation et 
tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances, et notamment son article 11; 

Vu la demande de transfert présentée le 
%2 novembre 1940 par la société d’assurances 
Le Lion; 

Vu l'avis publié au Journal ofJiciel du 24 
janvier 1911 invitant les créanciers de la so- 
cité d'assurances Le Lion, ayant son siège 
social à Paris (9), 26, rue de Châteaudun, 
et ceux de la société d'assurances La For- 
tune, ayant son siège social au Havre, 132, 
boulevard de Strasbourg, à présenter, dans un 
délai de trois mois, leurs observations sur la 
demande susvisée, tendant au transfert de la 
totalité du portefeuille de contrats, avec ses 
droits et obligations, de la première à la se- 
conde des deux sociétés précitées; 

Considérant qu'aucune observation n'a ét8 
adressée au ministère de l'économie natio- 
nale et des finances sur le transfert demandé 
et que ce transfert est conforme aux inté- 
rèts des assurés et créanciers français des 
deux sociétés, 


Arrête: 


Art, fer, — Est approuvé, dans les condi- 
tions prévues par l’article 11 du décret-loi du 
14 juin 193, le transfert à la société d’assu- 
rances La Fortune, ayant Son siège au Havre, 
132, boulevard de Strasbourg, de la totalité 
du portefcuille de contrats, avec ses droits 
tt obligations, de la socicté d'assurances Le 
Lion, ayant son siège à Paris, 26, rue de Châ- 
teaudun. 


Art, 2. — Le directeur des assurances 
chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 10 septembre 1941. 

Pour le ministre et par autorisationa 


Le secrétaire général 
pour les questions économiques, 


est 


FILIPPI. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, 
Vu la loi du 12 juillet 1910 relative à la 


composition du Gouvernement; 


Vu le décret-oi du 8 août 1935 instituant 
un contrôle en matière d'assurance autormo- 
bile ; 


Vu le décret du 4 octobre 1939 instituant 
une Commission permanente du conseil supé- 
ricur des assurances privées; 

Vu la demande d'agrément formée par la 
société La Minerve en vue de pratiquer en 
France et en Algérie l’assurance des risques 
d'accidents et de responsabilité civile résul- 
tant de j’emploi de véhicules automobiles, et 
les pièces à l'appui; 

Vu l'avis de la commission permanente du 
conseil supérieur des assurances privées en 
date du 11 août 1941; 

Sur ja proposition du directeur des assu- 
rances, 


Arrête: * 

Art, 1er, — La société d'assurances La Mi- 
nerve, ayant son siège, 37, rue Vivienne, à 
Paris, est agréée dans les termes du décret- 
loi du 8 août 1935 pour l'assurance des ris- 
ques d'accidents ou de responsabilité civile 
résultant de l'emploi de véhicules automo- 
bilcs de toule nature. 


Art, 2. — Le directeur des assurances 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 1911. 
YVES BOUTUHILLIER 


+0  -——- 


est 


4er octobre 





Remises de débets. 





Par arrêté en date du 15 septembre 1941, ie 
ministre secrélaire d’Elat à l'économie natio- 
nale et aux finañces a fait remise gracieuse à 
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Mme Gaufier, veuve Vimont, de la somme 
dont elle reste redevable sur ceile de 4.96 
francs 37 indûment perçue par M. Vimont 
(Charles), par suite du cumul des suppléments 
spéciaux temporaires afférents à ses pensions 
d'invalidité définitive n° 417298 et d'ascendant 


n° 885117, 
— +0 -— 


Par arrêté en date du 17 septembre 191, le 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances a fait remise gracieuse à 
Mme Gautier (Joséphine), veuve Brun, veuve 
Chailan, de la somme dont elle reste rede- 
vable sur celle de 9.817 fr, 30 qu'elle a indû- 
ment perçue pendant la période du 4er jan- 
vier 1935 au 6 juin 1932 inclus, sur sa pension 
de veuve de la loi du 31 mars 1919, n° 16840, 


+e<- 





Prix des primeurs. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux :iinances, 

Vu la loi du 17 mai 1941 relalive à la fixa- 
tion des prix des primeurs ; 

Vu l'arrêté du 17 mai 1941, pris pour l'appli- 
cation de la présente loi et modifié par les 
arrêtés des 21 juin 1941 et 31 juillet 191. 


Arrêle : 

Article unique. — La période prévue par la 
toi du 17 mai 1941 relative à la fixation des 
prix des primeurs s'étendra, pour l'année 1941, 
jusqu'au 31 décembre. 

Fait à Vichy, le 5 octobre 1911. 


YVES BOUTHILLIER, 





+0 +— 


Administration centrale. 





Par arrêté en date du 10 septembre 1941, 
M. Guillon (René-Auguste-Edmond), ancien 
sergent-chef, a été nommé, à titre temporaire 
et révocabie, commis d'ordre et de comptabi- 
Jité de 3% classe à l'administration centrale 
de l'économie nationale et des finances. 


-$ © &- 





Liste spéciale des percepteurs reconnus aptes 
à l'emploi de chef de service du Trésor, 
(Application des dispositions de l'article 52 

du décret du 9 juin 1939.) 





ANNÉE 1941 


ire classe, 1 échelon. 


Roussillat, percepteur de Crozon (Finistère). 


Lucas, percepteur de Saint-Martin-Longueau 
(Oise). 
2e classe, 2e échelon. 
MM. 


Nougaret, percepteur de Bourg-Achard (Eure). 
Barthélemy, percepteur de Beaurieux (Aisne). 
Taitot, percepteur de Moirans (Jura). 


2e classe, 1 échelon. 
MM. 
Pruvost, percepteur de Penin (Pas-de-Calais). 
Ory, percepteur de Lusigny (Aube). 
Neumann, percepleur de Grignan (Drôme), 


Approuvé. 
Paris, le 1er septembre 1941. 


Le conseiller d'Etat secrétaire généra! 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


— 6e &— 








Liste spéciale des chefs de service du Trésor 
reconnus aptes à l'emploi de percepteur, 








établie conformément aux dispositions de 
l'article 52 du décret du 9 juin 1939. 
ANNÉE 1941 
{re classe, {er ét helon. 
MM. 
Parthiot Abel). chef de service de fre classe, 


der échelon, à la tn rie générale de ja 
Côte-d'Or. 

Bertrand Marcel), chef le service de 1re 
classe, 17 échelon, à la recelte des droils 
universitaires de Paris, 

2e classe, 2e échelon, 
MM 

Teissier (Fernand), chef de service de 2e classe, 
2% échelon, à la trésorerie générale de l'Hé- 
rault. 

Daguenet (André), chef de service de 2e classe, 
2e échelon, à la recette des finances de Lou- 


viers (Eure), 

Besse (Paul), chef de service de 2° classe 
2% échelon, à la trésorerie géntrale de la 
Haute-Loire. 

2e classe, 1 échelon. 
MM. 
Bernos (Pierre), chef de service de 2 classe, 


fer échelon, à la trésorerie g‘nérale de la 


Savoie, 

Varrot (Louis), chef de 
4er échelon, à la 
2e division. 

Tromel (René), chef de service de 2° classe, 
jer échelon, à la perception de Nice, 4 di- 
vision. 


de % classe 


service 2 , 
Marseille, 


perceplion de 


Approuvé: 
Paris, le-12 seplembre 19%1, 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
UENRI DEROY, 
CR RELEASES NP CURE TI INERC SNS V-HSRRSSENURRE) 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





N° 4086, — Décret du 21 septembre 1941 
relatif à la vente des fromages. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etut 
francais, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 sur l’organi- 
sation de la production laitière; 

Vu le décret du 29 février 1940 relatif au 
recensement de la population et à la créa- 
tion des cartes de rationnement; 

Vu le décret du 91 juillet 1940 portant 
restrictions sur le lait et les produits lai- 
tiers ; 

Vu je décret du 18 septembre 1940 et l'ar- 
rêté du 19 décembre 1940 relatifs à la 
vente des fromages; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, du ministre secré- 
aire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secré- 
taire d'Etat au ravitaillement, 


Décrétons : 


Art. 1*, — À dater de la publication du 
présent décret, les dispositions de l'article 3 
du décret du 51 juillet 1940 portant restric- 
tions sur le lait et les produits laitiers, 
modifié par l'article 1 du décret du 18 
septembre 1940 relatif à la vente des fro- 
mages, et celles de l’article 1°" de l'arrèté 








du 19 décembre 1940 relatif à la vente des 
fromages, ncern8 
les fromages gru\ emmens 
thal et comté, qui peuvent être, en consé- 
quence, détenus en vue de la vente, mis 
en vente ou vendus dans les conditions 
fixées par le décret du 20 octobre por- 
tant règlement d'administration publique 
ipplication dela loi du 1% août 1915 
la vente 


iions de3 


sont abrogces en re qui 


uivant ruvere 


tu 


pour l' 
sur la répression de 
des marchandises et des 


s fraudes dan 
fa} 1f1 


denrées alimentaires, et de Ja loi du 2 juil- 
let 1935 tendant à l'organisation et à l’as- 
sainissement du marché du lait en ce qui 
concerne les fromages. 


Art. 2. Le ministre secrétaire d'Etat À 
l'agriculture, le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, le 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'Elat 
à la justice, et le secrétaire d'Etat au ravi- 
taillement sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé< 
cret, qui sera publié au Journal 0} iciel. 
Fait à Vichy, le 21 septembre 1941, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agru ullure, 
lIERRE CAZIOT, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le secrélaire d'Elat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


+0 








N° 4177. — Décret du 29 septembre 1941 
portant modification du règlement d'ap- 
plication n° 1 de la loi du 27 juillet 1940 
sur l'organisation de la production lai- 
tière. 


Nous, Maré: hal de Fran e, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 re! 
ganisation de Ja production laitière ; 

Vu le décret du 26 août 1940 homologuant 
les règlements d'application de la loi du 
27 juillet 1940; 

Vu les propositions du comité central deg 
groupements interprofessionnels laitiers ; 

Sur le rapport du ministre secrétairg 
d'Etat à l’agriculture et du secrétaire d'Etaf 
au ravitaillement, 


itive à l’or« 


Décrétons : 


Art. 49, — L'article {1° du règlement n° € 
sur l’organisation des comités de gestion 
des groupements interprofessionnels lai- 
tiers et du comité central des groupements 
interprofessionnels laitiers, homologué par 
le décret du 26 août 1940 et modifié par le 
décret du 15 novembre 1940, est supprimé 
et remplacé comme suit: 


« Art. 1%, - Le comité central des grouts 
pements interprofessionnels laitiers esf 
formé : 

«ta) D'un bureau exécutif, ayant les pous 
voirs du comité central ainsi que ceux 
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attribués aux bureaux nationaux de répar- 
tition créés par Ja loi du 27 septembre 1940, 
Composc ; 

« Du président délégué général 

« De deux représentants de la confédé- 
ration générale des producteurs de lait, en 
tant que faisant fonction de groupe spé- 
cialisé auprès de l'organisation corporative 
parsanne, 

« Des directeurs de chacune des deux 
sections spéciales (industries laitières, 
commerce de distribution) créées au sein 
du comité central par le décret du 22 août 
1941 pour l'application de Ja loi du 16 août 
1940 sur l’organisation provisoire de la pro- 
duction industrielle, 

« De quatre membres qui pourront être 
chargés de présider des sections interpro- 
fessionnelles constituées en vue de l'étude 
d'un problème déterminé, 

« 11 peut être adjoint au président dé- 
légné général des délégués généraux ad- 
joints ; 

« b) D'un collège d'experts, parmi lequel 
sont choisis les membres des sections in- 
terprofessionnelles prévues ci-dessus, com- 
prenant des délégués de toutes les profes- 
sions intéressées, classés en trois groupes : 

« Producteurs ; 

« Industriels laitiers et collecteurs de 
produits fermiers ; 

« Commerçants distributeurs. 

« En conformité de l’article 5 de la loi 
du 27 juillet 1940, les membres du bureau 
exécutif et du collège d'experts, ainsi que 
les délégués généraux adjoints, sont nom- 
més par le ministre secrétaire d'Etat à 





l'agriculture et le secrétaire d'Etat au ravi- 
tallement, 

« L'équilibre entre les producteurs, 
d'une part, et les commerçants et indus- 
triels, d'autre part, est réalisé au sein qu 
bureau exécutif ‘et au sein de chacune 
des sections interprofessionnelles suscep- 
tibles d'être constituées, toutes les fois 
que leur mission le permet ». 


Art. 2, — L'article 4 du règlement n° 1 
est abrogé. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et le secrétaire d'Etat au 
ravitaillement sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, 

Fait à Vichy, le 29 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l’Elst 

français : 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


$ & à 





Forêts, 





Par arrêté en date du 16 septembre 1941, 
M. Chesneau (Jean-Pierre-Paul-Marie), garde 
général des forêts de ?e classe, est détaché, 
avec ses grade et classe actuels, pour uns 
période de cinq années, auprès du résident 
général de France au Maroc pour le service 
des eaux et forêts du protectorat. (No de dé- 
tachement, 6231-C.) 





Par arrèté en date du 16 seplembre 1941: 


M. Mas:sompierre (Henri), garde domanial 
des forêts à Vailorcine (Hauie-Savoie), non 
installé, est nommé, en la même qualité, au 
poste de Dainville (Meuse), triage n° 23 de 
l'inspection de Comimercy, en remplacement 
de M. Hébert, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

M. Chausson (Bernard), garde domanial des 
forèts à Montigny-le-Roi (Haute-Marne), non 
installé, est nommé, en la méme qualité à la 
maison forestière de la Tuilerie, commune de 
Prépotin (Orne), triage n° 10 de l'inspection 
d'Alencon, en remplacement de M. Legallais, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 

M. Batdehat (Ernest), garde domanial des 
forèts à la maison forestière de Vauvras, com- 


mune de Noiron-sur-Seine (Côte-d'Or), non 


installé, est nommé, en la même qualité, à 
la maison forestière des Brosses, commune 
de Molesme (Côte-d'Or), en remplacement de 
M. Billaudel, qui a reçu une autre affectation, 

M. Luccioni (Roger), garde domanial des 
foréts à Beaulieu-en-Argonné (Meuse), non 
installé, est nommé, en la même qualité, au 
poste de Ja Chapelle-en-Vercors (Drôme), 
triage n° 1 de l'inspection de Valence, en 
remplacement de M. Valette, qui à reçu une 
autre affectation. 


—+ 02 — 


Par arrêté en date du 16 septembre 1941, 
M. Février (Raymond-Pierre-Victor), inspec- 
teur adjoint des forêts de 4e classe à Epernay 
(Marne), est nommé, sur sa demande, avec 
ses grade et classe actuels, à Nice (Alpes- 
Maritimes), en qualité de membre du ser- 
vice des reboisements de la 23° conservation 
des forêts, section Ouest, en remplacement 
de M. Fleckcher, promu au grade supérieur. 


4" © —— 


Par arrêté en date du 18 septembre 1941, les 
affectations des préposés des forêts dont les 
noms suivent sont modifiées conformément 
aux indications du tableau ci-après, sans 
changement de classe ni de grade: 






































NOUVELLE AFFECTATION 
sos GRADE RÉSIDENCE PT OBSERVA- 
actuelle. fils =” Inspection Coneerva- TIONS 
triage. ou cantonnement. tion. 
Lecomte (René).,.[ Garde, | Montgeron, maison fo-| Saint-Cloud, maison fo- 2 Versailles, Grands- 1 Sur sa demande. 
restière de Montge-| restière du Pavillon- Parcs. 
ron (Seine -et-Oise)! du-Piqueur (Seine-et- 
(non installé). Oise). 
Dubois (Roger)... Garde. Gondreville (Meurthe- Saint - Léger - au - Bois, 3 Compiègne ,........... 7 Idem. 
et-Moselle). maison forestière de 
Saint-Léger (Oise). 
Vincent (Gabriel). | Brigadier. | Epinal (Vosges)........'Thaon (Vosges)... PR 1 Epinal-Est ............. 9 Idem. 
Primot (André)... Garde. Esnouveaux (Haute |Azans, maison fores- 16 RE 43 Idem. 
Marne). tière de Sauline 
(Jura). 
Descriaud (Jacques) Garde, | Mont-Dore (Puy-de-|Saint - Rémy-en-Rollat, 14 Moulins ...............| 2Q bis Idem. 
Dôme). maison forestière de 
Boismontet (Allier). 
Vingert (Picrre)...| Garde, | Sauvigny Meuse).....[Castet (Basses-Pyré-| 17 DU sssscooscesvasees Idem. 
nées), 
Bérenger (Joseph). Garde, | Saint-Auban (Alpes-Ma-| Conségudes (Alpes-Ma- 21 MED ‘iles arses Idem. 
ritimes) (non ins-| ritimes). 
tallé). 
Buisson (Raymond) Garde. Rustrel (Vaucluse)....|La Seyne, maison fo- 13 POS so oconsaerdie 26 Idem. 
restière de Jonas 
(Var). 
Sousteïle (Emile). Garde. Camprieu, par Saint-'Saint-Sauveur-des-Pour- 7 NÎMES-SUd so..sssssse 27 Idem. 
Sauveur-des-Pourcils cils, maison fores- 
(Gard). tière de Saint -Sau- 
veur - des - Pourcils 
(Gard). 
Lacoste (Pierre)... Brigadier.| Gastes, maison fores-| Mimizan, maison fores- 3 Mont-de-Marsan ....... 29 Idem. 
tière de Jaougot (Lan-| tière des Tronques 
des), (Landes). 





























Pl 
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Par arrêté en date du 19 septembre 1941, 
e:t acceptée, à compter du 11 septembre 1941, 
ja démission 4e M, Le Guino (Joseph), garde 
domanial des forêts à Macôt (savoie), 


——e — 


Par arrêté en date du 19 septembre 19411, 
et rapporté l'arrèt£f en date du 7 juin 1941 
en ce qui-concerne Ja nomination à l'emploi 
de garde domanial des forêts des candidats 
militaires non acceptants dont les noms sui- 
vent 

MM. 

Rocca Serra (François), à Baroville (Aube). 

Tisscrand (Pierre), à Saulzet-le-Froid (l'uy-de- 
Dôme). 

Morin (Auguste-Célestin), à Briaucourt (Haute- 
Saône). 

Pellegrini (Jacques-Alphonse), 
sec (Côte-d'Or). 

Vidal  (Célestin-Urbain), 
(Basses-Pyrénées), 

Peynet (André-Pierre), à Panges (Côte-d'Or). 

Vuillemin (Lucien), à la maison forestière 
des Chavons, Commune de Moussey (Vos- 
ges). 

Audot /André-Joachim), à 
Côles (Meuse). 

Roth (Daniel-Gustave), à la Motte-en-Champ- 
saur (Ilautes-Alpes). 

Serre (Georges-Baptiste), à Lavigney (Haute- 
Saône). 

Demailly (Louis-Fernand), à Haraucourt. (Ar- 
dennes). 

Perrin (Symporien-Jean-Marius), à la maison 
forestière des Grandes-Appointes, commune 
de Beurville (Haute-Marne). 

Ricaud (Crépin), à Salmaise (Côte-d'Or). 

Petiot (Rémy-Francçois), à Mancenans (Doubs). 

Raynaud (René), à Gudmont (Haute-Marne). 

Payan (Henri-Ernest), à Fresne-les-Montbaré 
(Côte-d'Or). 

Vives (Alfred), à Castillon-Larboust (Haute- 
Garonne). 

Bey (Joseph-Séraphin), à Villargerel (Savoie). 


—e =—_— 


à Ampilly-le- 


à Lourdios-Ichère 


Mesnil-sous-les- 


Par arrêté en date du 19 septembre 1941, 
est rapporté l'arrêté en date du 7 juin 1941 
en ce qui concerne la nomination à l'em- 
ploi de garde domanial des forêts au poste 
d'Orgibet (Ariège), de M. Caillau (Albert- 
Louis), candidat civil non acceptant. 


— 3 6—— 


Par arrêté en date du 19 septembre 1911, 
M. Bossot (Aimé-Jules-Sylvain), commis prin- 
cipal des forêts dans les bureaux de la con- 
servalion de Paris-Ouest, est mis en disponi- 
bilité, sur sa demande, à compter du 11 sep- 
tembre 1941. 


— + ©— 


Par arrêté en date du 22 septembre 19411, 
est rapporté l'arrêté en date du 8 août 1941 
en ce qui concerne l'affectation d'office et 
dans l'intérêt du service au poste de Mailley 
(Haute-Saône), de M. Vitre (Pierre-René), 
me domanial des forêts à Rioz (Ilaute- 


ne). 
+0 





Par arrêté en date du 22 septembre 1941, 
M. Negroni (Pierrot), garde omanial des 
forêts au Gua gs est appelé, en la même 
qualité, au poste de Saint-Pierre-de-Charfreuse 
(Isère), triage n° 20 de l'inspection de Gre- 
noble-Nord, en remplacement de M. Aubry, 
nommé brigadier élève à l'école forestière des 


Barres, 
— 6 & —— 
Par arrêté en date du 22? setembre 19%, 


M. Leca (Simon-François), garde domanial 
des forêts de 1re classe, détaché au service 


des promenades de la ville de Paris, est rcin- 





tégré, sur sa demande, dans les cadres de 
l'administration des forèts et affecté, en la 


même qualité, à la maison forestière d'Aïlone, 
rommune d'Evisa (Corse), triage n° 16 de 
l'inspection d'Ajaccio, en remplacement de 


M. Filippi, qui a reçu une autre affectation. 


— 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Cabinet du ministre. 





de la défense 


ministre 


L'amiral de Ja flotte, 
nalionale, 

Vu la loi du 11 août 1951 créant un minis- 
tre d2 la défense nationale et fixant ses attri- 
butions; 

Vu la loi du 12 juillet 1910 relative à la 
composition des cabinets ministériels, 


Arrêle: 


Article unique. — Sont nommés: 


Chef de cabinet, 


M. le lieutenant-colonel d'infanterie Tézé 


(M.-A.E.). 
Ofliciers du cabinet, 


M. le chef d’escadron d'artillerie breveté 
d'état-major Pommeret (E.-A.-J.-M.), 

M. le capitaine d'infanterie coloniale Lar 
roque (J.-E.-A.). 

M. le capitaine du génie du Pouget de Na- 
daillac (J.-F.-C.-R }). 

M. !e lieutenant de vaisseau Marraud (F.-P. 
M.-X.-F ). 

M. ie capitaine d'aviation Hugo (IL.-P.-M.). 

M. le capitaine de cavalerie Le Corbeiller 
(J.-C.-L.-A.). 

Fait à Vichy, le G octobre 1951 


Al DANLAN, 





—  — +. 


Etat-major. 





L'amiral de la flotte, ministre de la défense 
nationale, 


Vu la loi du 11 août 1941 créant un minis- 
tre de la défense nationale et fixant ses attri- 
butions ; 


Vu la loi du 27 juillet 1910 relative À la 
forme des actes administratifs individuels, 
Arrête : 
Article unique. — Sont nommés: 
Chefs d'état-major de la défense nationale. 


M. le vice-amiral Bo“rragué (C.-J.-L.). 


Sous-che[ d'état-major de la défense nationale. 


M. le colonel d'artillerie breveté d'’état-ma- 


jor Revers (G.-M.-J.). 
Fait à Vichy, le 6 octobre 1941 


Al DANLAN, 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





No 4054. Décret du 21 septembre 1941 por- 
tant promotions et nominations dans l'ordre 
de la Légion c'honneur. 


Par décret : dale du 21 ptembre 1941, 
rendu sur la proposition « icral d'armcée, 
commandant en chef des forces 
rainistre secrétaire d'Elat à la guerre, en ap- 


t fl 
ecrresires 
! it 1 , 


plicalion de la loi du 26 décembre 1923 rea- 
live à la nomination ou à la promolion dans 
la Légion d'honneur des muliés de guerre à 
100 p, 10). 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre de 
la Légicn d'honneur portant que les promo- 
tions ou nomirations du présent décret sont 
faites en conformilé des lois, décrets, mn ule- 
men's en vigueur, les mulilés de la guerre 
U1iA4O91S, dont les noms suivent, titulaires 


d'une pension d'invalidité à 100 p. 100, à titre 
@éfivitif, sant promus ou nommés dans l'ordre 
nalional de la Légion d'honneur : 


iu grade d'oflicier. 


(Pour prendre rang du 12 mai 19%.) 


ancien lieulenant du 


BARBARAT (&abriel, 
due rég. d'infanterie. 
(Pour prerdre rang du 2% mai 1940.) 


MERCLE ‘Jacques-Joseph-An- 


COMMENGES - 
Ge rég. d'infan- 


dré), ancien lieutenant du 
terie, 


Au grade de chevalier, 


‘Pour prendre rang du 31 décembre 1937.) 
DAVIET (Edmond-Aimé-Auguste), ancien sol- 
dat du 6° rég. d'infanterie coloniale. 
(Pour prendre rang du 2 juin 1938.) 
COULON ’André-Edouard-Alfred), ancien ser- 
cent du Ge rég. d'infanterie, 
(Pour prendre rang du 20 juin 1998.) 


TURPAULT (Médard-Lucien), soldat 
du 35° rég. d'infanterie. 


ancien 


‘Pour prendre rarg du {5 juillet 138.) 
LAMOUSSIERE (Claude), ancien caporai du 
306 rég, d'infanterie. 

PELTIER (Louis-Viclor), 
Sie rég. d'infanterie. 


ancien soldat du 


‘Pour prendre rang du 22 juillet 1933.) 


LAVOISIER ‘Arthur-Augusle), ancien soldat 
du 8e réz. d'irtanterie. 

TELLA Marce!-Ado:phe-Dominique), ancien 
sergent du 10° rég. de tirailleurs algériens, 


Pour prendre rang du 930 juillet 193%.) 


MAILLARD (François), 
rég. d'infanterie. 


ancien soldat du 75° 


{Pour prendre rang du 12 août 1938.) 
MELIQUE (Paul-Joseph-Alexis), ancien soldat 
du 8° bataillon de chasseurs à pied. 
(Pour prendre rang du 23 août 1938.) 
MANN (Marcel), ancien caporal du 120 rég. 
d'infanterie. 
Pour prendre rang du 15 septembre 1938.) 


MARGUERITEAU (Paul), 
153e rég. d'infanterie, 


ancjep saldat du 
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(Pour prendre rang du 23 septembre 198.) 
BISSON (Fernand-Eugène), ancien soldat du 
dx? rég. d'infanterie, 
(Four prendre rang du % septembre 1958.) 


MORVERAND (Emile-Marie-Paul), ancien £01- 


dat du x3° rég 


d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 3 octobre 1938.) 


LAGARDE (André À 
rég. d'infanterie, 


ancien sergent du 161° 


(Pour prendre rang du 24 octobre 1938.) 


JOUIN (Jean-Louis), ancien 
87e rég. d'infanterie coloniale. 


sergent du 


(Pour prendre rang du 25 octobre 1938.) 
HANIN (Henri-Joseph) 
32% rég. d'infanterie. 
MACHENAUD (Alexandre) 
2289 rég. d'infanterie, 
DE PRIL (Camille), 
rég. d'infanterie, 


, ancien soldat du 


ancien soldat du 


’ 


ancien soldat du 150e 


(Pour prendre rang du 26 octobre 1938.) 

LARREBAT (Jean-Baptiste), ancien adjudant 
du 12 rég. d'infanterie, 

(Pour prendre rang du 28 octobre 1938.) 


COMBELLE (Jean), 
rég. d'infanterie, 


ancien soldat du 147% 


(Pour prendre rang du % novembre 1938.) 

HENNEQUIN (Camille), ancien soldat du 964 
rég. d'infanterie, 

LEFEBVRE (Gaëtan-Fernand-Marius), ancien 
soldat du 72e rég, d'infanterie, 

(Pour prendre rang du 5 décembre 1938.) 

COTTENCIN (Lucien-Charles), ancien soldat 
du 4e rég. d'infanterie, 

JORIAUX  (Robert-Constant), ancien soldat 
du 16% rég. d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 2 février 1939.) 

LEGRAND  (Lionel-Ernest-Edouard), ancien 
Caporal du 16° Lalaillon de chasseurs à pied. 

LIENARD (Gaston-Maurice), ancien soldat du 
43e rég. d'infanterie. 

LUBINEAU  (Marcel-Joseph-Jacques), ancien 
soldat du 23° rég. d'infanterie, 


MARECHAL (Gaston-Victorin-Oscar), ancien 
Boldat du 38e rég. d'infanterie. 


MIGNOT (Charles-Maurice), ancien caporal 
du 82 rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 13 février 1999.) 
COTELLE (Georges-Emile), ancien soldat du 
207 rég. d'infanterie, 
(Pour prendre rang du 23 février 1939.) 
LACOUR (François), ancien soldat du 2% 
rég. d'infanterie, 
(Pour prendre rang du 27 février 1939.) 


LEBAS (Louis-André), ancien soldat du 150 
rég. d'infanterie, 


(Pour prendre rang du 2 mars 1939.) 
VOISIN (Pierre), ancien soldat du 217 rég. 
d'infanterie, 
(Pour prendre rang du 9 mars 1999.) 


MAUCONDUIT (Oscar-Louis-Joseph), ancien 
soldat du 12e rég. d'infanterie, 





(Pour prendre rang du 23 mars 1939.) 
MERESSE (Ernest-Emile-Joseph), ancien sol- 
dat du 364 rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 8 mai 1939.) 
LAMALLE (Henri), ancien soldat du 2% rég. 
d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 19 mai 1939.) 
JADEAU (Joseph-Jean-Marie), ancien soldat 
du Gs rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 6 juin 1939.) 
LEROUX (Jean-Baptiste-Pierre-Marie), ancien 
soklat du 161° rég. d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 24 juin 1939.) 
MEROT (François-Marie), ancien soldat du 
29% rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang da 27 juin 1939.) 
JEANNIN (Jean-François), ancien soMat du 
261° rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 6 juillet 1939.) 
CLAVIER (Firmin-Rémy-Martin-Frédéric), an- 
cien soldat du 67e rég. d'infanterie. 
GUEUTAL (Gaston-Henri), ancien soldat du 
97 rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 2 août 1939.) 
OUGIER (Georges-Eugène), ancien caporal 
fourrier du 174° rég. d'infanterie. 
\ (Pour prendre rang du 10 août 1939.) 
FRISSONNET (Alexandre), ancien soldat du 
{er rég. de tirailleurs algériens. 
(Pour prendre rang du 30 août 1939.) 
VISEUR (fdefonse-Henri-Joseph), ancien sol- 
dat du 1%6° rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 12 septembre 1999.) 
LENERPEUR (Jean-Jacques-Albert), ancien 
soldat du 256 rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 30 décembre 1939.) 


LORNE !{Olivier-Marcel-Arsène), ancien adju- 
dant du 161° rég. d'infanterie, 


+e<+- 





No 4076. — Décret du 21 septembre 1941 por- 
tant promotions et nominations dans l’ordre 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 21 septembre 191, 
rendu sur la proposition du général d'armée, 
commandant en chef des forces terrestres, 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre, en ap- 
plication de la loi du 26 décembre 1923 rela- 
tive à la nomination ou à la promotion dans 
la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 
100 p. 100, 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre 
de la Légion d'honneur portant que les pro- 
motions ou nominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets, 
règlements en vigueur, les mutilés de la 
guerre 4914-1918 dont les noms suivent, 
titulaires d’une pension d'invalidité à 100 
p. 100 à titre définitif sont promus ou norm- 
més dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur : 


Au grade de commandeur. 


(Pour prendre rang du 13 février 1999.) 


LEDDET  (Charies-Marie-François), ancien 
capitaine du 66° rég. d'infanterie, 





V0 
Au grade d'offjicier, 


(Pour prendre rang du 30 décembre 19293 


WERNERT (Emile-Louis), ancien sergen! y 
106 rég. d'infanterie. | 


Au grade de chevalier, 


(Pour prendre rang du 9 novembre 1937.y 

CAILLAUD (Clément-Lucien), ancien soldat 
du 114 rég. d'infanterie, 

{Pour prendre rang du 9 juin 193 

ROUAUD (Victor-Marie), ancien caporal du 

12° rég. d'infanterie. 
(Four prendre rang du 6 juillet 1938.) 

MERCERON (Jean-Edouard), ancien soldat 

du 9% rég. de dragons. 


(Pour prendre rang du 15 juillet 1938 


LABBE (Mathieu), ancien caporal du 34° rég. 
d'infanterie, 
(Pour prendre rang du 21 juillet 198.) 
LEFRAY (Auguste), ancien soldat du 33%0+ 
rég. d'infanterie. 
MARTIREN (Jean), ancien soldat du 34e r 
d'infanterie, 


PATOISEAU (Léon-Roger), ancien soldat du 
3% rég. d'infanterie. 


33 


(Pour prendre rang du 22 juillet 1938.) 
OGER (lLouis-Pacifique-Joseph), ancien 
dat du 40% rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 28 juillet 1955.) 


LALANNE ( François ), ancien caporal du 
G° rég. d'infanterie. 


LAURENT (Emile-Denis), ancien soldat du 
4er rég. étranger d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 30 juillet 1953.) 


LECOMTE ({ Francois-Rémi-Joseph ), ancien 
soldat du 403 rég. d'infanterie. 


MIRAULT (Childebert-Achille), ancien soidat 
du % rég. de cuirassiers. 
(Pour prendre rang du 12 août 19:53.) 


LE GROUIEC (Yves-Louis), ancien soldat du 
423 rég. d'infanterie. 

MINEAU ( Amédée-Alfred-Anatole |, anci( n 
sergent du 72° rég, d'infanterie territoriale. 


(Pour prendre rang du 26 août 193%.) 


MASSIERE (Jean), ancien soldat du 7° rég. 
d'infanterie coloniale. 

METREAU (Albert), ancien soldat du 36% 
rég. d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 10 octobre 1953.) 

PIOLLAT (Henri-Casimir-Jules), ancien Se 
gent fourrier du 146 rég. d'infanterie, 

(Pour prendre rang du 12 octobre 1933.) 

LASSUS (Paul), ancien soldat du 2%4° r(8- 
d'infanterie, 

(Pour prendre rang du 18 octobre 19%.) 

MIARD (Marcel-Waast-Hilaire), ancien s0t 
dat du 36° rég. d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 31 octobre 1938.) 


CHAUVET (Armand-Saturnin), ancien soldad 
du 370° rég. d'infanterie, 


*- 
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re rég. de cuirassiers. 








DENNIEL (Georges-Julien), ancien soldat du GARNON (René-Abel), ancien sergent du 46 
sjx rég. d'infanterie. rég. d'infanterie. Commission allemande d'armistice. 

DOYEN (Fernand-Georges), ancien soldat du LARPENT (Paul-Armand), ancien soldat du 
ox bataillon de chasseurs à pied, 151° rég. d'infanterie. Par arrèté en date du 29 septembre 1941 
MATRAT (Paul-Ernest), ancien soldat du MORISSON (Julien), ancien caporal du 122e M. le vice-amiral d’escadre Michelier est 
rég. d'infanterie. nomuné vice-président de la délégation fran- 
Caise auprès de la comn n allemande d'ar- 

ir prendre rang du 21 novembre 19%8.) + e—+- mistice à Wiesbad 
_ +<e+- 


DERERGH (Albert-Paul-Gustave), ancien sol- 
du 9e rég. d'infanterie. 


i 


ir prendre rang du 28 novembre 4958.) 

AGEORGES (Marcel-Pierre-Adolphe), ancien 
soldat du 410 rég. d'infanterie, 

GRUNEWALD (Lucien-Louis), ancien soldat 
du 2e rég. de Zouaves. 
Pour prendre rang du 10 février 1939.) 
GOOLEN (Paul-Lébn-Gaston), ancien soldat 
da 20e rég. d'infanterie, 

JAUQUES ( Charles-Léon ), ancien soat du 
4; rég, d'infanterie, 

pour prendre rang du 13 février 1939.) 

DELVAL (Marius-Léon), ancien soldat du 
7» rés nfanterie. 

Pour prendre rang du 23 février 1939.) 

DELACOURT (Marcel-Victor), ancien sokat 
du 1+r rég. de génie, 

Pour prendre rang du 2 mars 1999.) 
LEFEVRE (Edouard-François-Marie), ancien 
dat du 208° rég. d'infanterie. 

LUCEN (Eugène), ancien soldat du 162e rég. 
d infanterie, 


(Pour prendre rang du 23 mars 41939.) 

BOULAY (Louis-Augustin), ancien soldat du 
bte rég, d'infanterie, 

PETRE ‘Joseph - Georges), ancien maréchal 


de: logis du 5° rég. d'artillerie à pied. 


Pour premdre rang du 1° mai 1939.) 


MOREAU (Georges-Fernand-LéopoKH-Amédée), 
anvien soldat du 282e rég, d'infanterie, 


Pour prendre rang du 8 mai 1939.) 
GERNEZ (Lucien-Victor), ancien soldat du 
{1% rég. d'infanterie. 

Pour prendre rang du 19 mai 1939.) 


LAMORY  (Léonce-Adrien-Prosper), ancien 
soldat du 51e rég. d'infanterie. 


LESGOIRRES (Jean), ancien soldat du 276: 
rég. d'infanterie, 


MATHON (Marc-Marius-Martial), ancien sol- 
dit du 62 rég. d'infanterie. 
Pour prendre rang du 6 juin 41939.) 
CREQUIS (Aïfred-Victor-Jules), ancien soKal 
du 68° rég. d'infanterie, 
Pour prendre rang du 17 juillet 1939.) 
BOLVIN (Alfred-Fernand), ancien caporal du 
1% rég, d'infanterie. 
Pour prendre rang du 30 août 1939.) 
DACQUET (Arthur-Jules-Alfred), ancien sol- 
dat du 1er rég. d'artillerie à pied. 
Pour prendre rang du ter septembre 19%.) 
COUILLOT (Léon), ancien soldat du 144 rég. 
d nfanterie. 
(Pour prendre rang du 12 septembre 1939.) 


BUSSON (Ernest - Léandre - Constant-Jo- 
#ph), ancien soldat du 150 rég. d’infante- 
rie. 





Légion d'honneur. 





mandant en chef 


Le généra! d'armée, cor 
des forces terrestres, ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, 


Vu le décret du 5 septembre 1999, 


Arrûète : 


Article unique. — Est inscrit au tableau 
spécial de la Légion d'honneur l'offlkcier gé- 
néral dont le nom suit: 


Pour grand o{/icier. 


Pour prendre rang du 21 septembre 1911.) 


DENTZ (Henri-Fernand), , 
haut commissaire de France en Syrie et au 
Liban, commandant en chef des troupes du 
Levant: officier général de haute valeur mo 
Ja'e. Contraint, le 8 juin 1911, d'assurer 1a 
défense de la Syrie et du Liban contre un 
agresseur très supéricur en nombre, a fail 
preuve d'une habileté manœuvrière remar- 
quabie, réussissant, par un jeu de ses faibles 
réserves el par l'exécution de contre-atltaques 
brutales, à en imposer à l'adversaire, à lui 
infliger de lourdes pertes et à ralentir consi 
dérablement l'avance de ses colonnes, A 
constamment apporté aux troupes engagées 
l'appui de sa volonté, se rendant jusqu'aux 
premières lignes, réconfortant chacun par son 
caime et galvanisant les énergies, N'a cessé 
la résistance, le 11 juillet, que par suite de 
l'impossibilité de recevoir des renforts jour 
réparer les perles et assurer la relève d'unités 
er.gagées dans de durs combats, par une tem- 
réralture accablante. 


général d'arméi 





La promotion ci-dessus comporte l'attribu 
tion de la Croix de guerre avec palme, 


Fait à Vichy, le 3 octobre 1941. 
G! HUNTZIGER, 


—+0+ _— 


commandant en chef 
ministre secrétaire d'Etat 


Le général d'armé 
des forces terrestres, 
à ‘a gucrre, 


Vu le décret du 5 septembre 1999, 
Arrêto: 
Article unique. — Est inscrit au tableau 


spécial de la Légion d'honneur le militaire 
@Gob: le nom suit: 


Pour commandeur. 


LECOURTIER (Lucien-Georges), colonel: chef 
d'état-major des troupes du Levant, a été, 
par son inilialive, sa connaissance parfaite du 
pays et des ressources de l’armée, son calme 
et son optimisme raisonné dans les circons- 
tances les plus critiques, d’une aide précieuse 
rour les opérations et pour le commande- 
tuent, 

La nomination ci-dessus ne comporte pas 
V’attribution de la Croix de guerre. 


Fait à Vichy, le 3 octobre 1941, 
Gi HUNTZIGEN. 





$ © 











ETAT-MAJOR GENERAL DES TROUPES 


COLONIALES 
Par application des dispositions de l’ar- 
tic! fer de Ja loi du ? août 1%40, les officit rs 
généraux dont les noms suivent ont été pla- 


cés, à compter du 8 octobre 19%1, dans la 
2e seclion (réserve) du cadre de l'état major 
gcn ral des tro ipes coloniales : 

M. le général de corps d'armée Carles. 


M. le général de brigade Gouachon 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Délégation de signature, 


—_— 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Vu la loi du 27 juillet 1910 relative À la 
forme des actes administratifs individuel 


Vu la loi du 15 octobre 1940 portant inter- 
diction de la fabrication des matcriels de 
guerre, et notamment l'article 3. 

Arrête : 

Article unique Délégation permanente est 
donnée à M. Leroux, directeur technique et 
industriel, à l'effet de signer, au nom du secre 
taire d'Etat à l'aviation, les arrêtés pris en 
application de l'article 3 de la loi du 15 octobre 
110 susvisce. 

Fait à Vichy, le 3 octobre 1941. 

G! RENGERET, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du 4 octobre 1941, M. de 
Lignori (Alphonse) à été nommé régisseur de 
l'avance de 25000 fr. instituée auprès de 
l'école de formation de moniteurs de Sainte 
Musse (Var). 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Fixation du prix des légumes nouveaux, 


Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu la loi du 17 ma: 1941 relative à la fixation 
des prix des primeurs ; 

Vu l'arrêté du 17 mai 1941 modifié par les 
arrêtés des 21 juin 1941, 91 juillet 441 et © oc- 
tobre 1941, 


Arrête : 
Art, fer, — Les prix des légum 
de toute provenance à la prounclion caf ports 
méditerrancens sont fixés, à comoter du 10 oc- 
tobre 1941, ainsi qu'il suit: 


nouveallx 
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UNITÉ PRIX UNITÉ PRIX 
NATURE DES PRODUITS nn NATURE DES PRODUITS Maxima 
de taxation à la de taxation, à la 
production production. 
nr een ER ne GRR ROGERS —# is En ef DR 51 — — _ 
frones. francs, 
Artichauts, queue longueur maximum Tomales Jisses......... sites isa Les 100 kg. 30 » 
14 cm RE OR rc sreirrensaue | Les 100 kg. 90 » TOMMMIOS COICIORS... css ses . — 155 » 
Carottes en bottes, poids minimum Tomates du Midi MR rio sionte _ Us, 
1 Kg. fanes comprises, coupées à Tomates côlelées.....,...... esse . _— 2% » 
13 cn. maximum du coblet........... La botte. 1 50 Tomates à rvsage des industries alimen- 
CAYDIECS OMC EE. nossscsaausees Les 100 kg. 225 » PPT RS Po eee 2: _ 195 » 
Betleraves rouges sans fanes........... Le kg. 1 55 Haricots vers et gris 
Betleraves rouges cuites............oc. _— s 00 Le PESTE PRES PROPRES "eS — 600 » 
Navels en botles, poids minimum 1 kg MOYENS soso cooososo ose so 0 — 450 » 
CON 7, PPT POSER RIRE TRS EaRE La botte de 1 kg. O0 75 | MONICOES DOUPRE.n,.sranevocebeees core — 45 
PME TOR nds astsineesuse Les 100 kg. 100 » | HariCcols MANGB-AHOUT, 5. soso cooc _— EH » 
PT OO 0 PRO PA Le kg. ne. LL  MAFICOUS R CRPEMOT. nes dite nrsceites — 300 
OS ten io neue Les 100 kg. JoÙ » | Courgelles inférieures à G09 g.......... _ 200 » 
Olbnons Chaievdl.. 555. os as de — 2H) » | Courgelles supérieures à 600 g. et 
Echalotes-oignons sèches... sc... — 350 » LR sers ananss hrs es rebsrete tes _ 100 » 
Echalotes grises SÈCNES... so cooosece — 672 D 2 RP et ER coscossosescses » — MN) » 
MS rocade ; — 725 » Me 0 PTT PT NET TPE TP PE TER Le kg. 2 » 
Ail dem'-<ec NEA TER ETS RE + VU mar _ 400 » | Concombre du M... ocecous ce — 1 5 
Champignons, régon parisienne... Le kg 22 Cornichons ordinaires, gros, moins de 
Champignons, autres régions....... de a 19 » ET POP ET PER NS PRESS — 1 » 
Champignons sauvages, girolles, cèpes, Cornichons moyens, de 20 à 90 au kg. —_ 3 © 
ae crise niol _ 9 » Cornichons petits, plus de 90 au kg... —_ 6 » 
ST Se ee rt CE VER — o » Cornichons du Midi, gros, moins de 
Choux de table et choux rouges, ...... Les 100 kg. 415 » .. Ù HN STE COMPORTER _ 0 
Choux à choucroute.........ssscssoee + 90 » Cornichons du Midi, moyens, de 20 à 
Re sn osio ss La botte de 1 kg. o » UE A RTE I SRNORE NRRETRE _ 1 50 
EPINArTAS .....0.. RSS ao TEE Se Les 100 kg. 700 » Cornichons du Midi, petils, plus de 90 
PP RS SEE PR — 300 » OUR FPT EUR SORA TER | _ 3 » 
LT ONE CREMARPSOORNRREUORMT ER ARR QUE — 407 » AUDOPRRES 55 dore sou tes soirs . — 3 00 
CO MR on PPRU PTE NO TN TE INRP = 40 » sr st voa de — 4 » 
Radis, la botte conforme aux usages lo- og RP AS PET PROS — 6 
POME scannsuralanenanhts obus dent eo La bolle. 1 » Piments rouges........................ . su 9 » 
Lailues, romaines, maraichères, ....... Les 100 kg. 250 » MICIONS CANAIOND.. 4... 0. 00 , — 4 5 
Scaro!'es et chicorées. ....s...cccoso.see _— 475 » Charentais et brodés de Provence... —_ 2 50 
DT 7, RMS PP EPP PE Le kg. 1 7 Melons autres et paslèques....,......., —_ 2 » 
Choux-fleurs primeuriste de production l'otirons et citrouilles....,............. —_ 0 7: 
cinema . _— 2 » | Palales ÉDUOBS: :.... osccoscees Es _ 2 
| 
N. B. — La vente des radis équeutés est interdite. 
Art. 2. — Les prix ci-dessus s'entendent mar- 5926, ainsi que les appareils à pression de 


chandises rendues sur les marchés où Inaga- 
sins expédileurs, Les ventes du producteur ou 
de l'expéditeur seront obligatoirement faites 
emballages consignés. 

Art. 3. — La spécification des produils devra 
étre portée sur les emballages sous la respon- 
sabilité de l'expéditeur, Celui-ci ne sera en 
aucun cas autorisé à se référer à des dénomi- 
nalions différentes de celles reprises aux ar- 
rèlés en vigueur, 

Art. 4. — Sur les marchés de production 
locale, les prix de détail correspondant aux 
rix nouveaux en production seront appliqués 
A samedi 11 octobre. 

Sur les marchés approvisionnés par expédi- 
lions directes de centres de production situés 
dans d'autres départements les prix en gros 
correspondant aux prix nouveaux en cullure 
seront applicables le dimanche 12 octobre, ou 
le lundi 13 octobre, suivant distance par fer 
du centre de production au marché de con- 
sommation. 

Sur les marchés approvisionnés par réexpé- 
ditions les prix de gros nouveaux seront appli- 
cables lundi 43 ou mardi 14 octobre 1941 sui- 
vant l'éloignement du marché de réexpédi- 
tion, 

Sur les marchés alimentés par expéditions 
directes où par réexpéditions les prix de détail 
nouveaux seront applicables le lendemain du 
jour fixé pour la variation des prix de gros. 

Art, 5. — En cas de contestation soulevée 
par l'appréciation de la variété d'un des pro- 
duits ci-dessus, il sera fait appel à un expert 
désigné par le bureau départemental des fruits 
et légumes. 

Art, 6. — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
péral du ravilaillement est chargé de l'appli- 
calion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1941. 
Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
Pour le ministre et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 
J. GEORGES PICOT, 


+e+— 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Réglementation, dans les appareils à vapeur 
et à pression de gaz, de la soudure à bords 
fondus sur fer ou acier. 





Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu le décret du 2 avril 1926 portant règle- 
ment sur les appareils à vapeur, modifié et 
complété par le décret du 25 août 1929, et spé- 
cialement son article 2 (8 2); 

Vu le décret du 11 août 1931 portant règle- 
ment sur les appareils à pression de gaz, et 
notamment son article 4; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 mars 1930 rela- 
tif à l'emploi de la soudure autogène dans la 
construction et la réparation des appareils à 
vapeur; 

Vu l'article 5 ($8 2 et suivants) de l'arrêté 
ministériei du 10 septembre 1935, modifié par 
les arrêtés des 14 janvier, 29 juin 1936 et 27 
octobre 1937, relatif à l'emploi de la soudure 
autogène dans la construction et la réparation 
des récipiente destinés à l’emmagasinage des 
gaz comprimés, liquéfiés ou disous; 

Vu l'avis en date du 26 juillet 1939 de la 
commission centrale des machines à vapeur 
et des appareils à pression de gaz, 


Arrête: 


Art, der, — & er, — Dans la construction 
et la réparation des appareils à vapeur sou- 
mis à ia réglementation du décret du 2 avril 








2az réglementés par le décret du 11 août 1921, 
l'emploi de la soudure à bords fondus sur des 
tôles ou pièces de fer ou d'acier est subor- 
donné, en même temps qu'aux prescriptions 
généraics résultant de ces textes ou dee ar- 
rèlés rendus dans leur application, aux con- 
ditions particulières ci-après, toutes les fois 
que la résistance de la soudure est néces- 
saire pour assurer la sécurité d'emploi de 
l'appareil. 

8 2 — Y sont astreintes également les 
tuyauteries de vapeur toutes les fois que Ja 
pression y peut dépasser quatre hectopièzes. 


Art. 2, — $ fer, — Il est interdit d'empioyer 
la soudure: 

a) Sur des tôles ou pièces de qualité non 
soudabie ou fragile; 


b) Dans des régions particulièrement sujet« 
tes à déformation; 


c) Pour les assemblages Jongitudinaux des 


| viroles par recouvrement ; 


Pour des assemblages transversaux par re- 
couvrement d’une virole avec une autre virole, 
une bride cornière, une collerette ou fond 
convexe s’il n’y a pas de soudure sur chaque 
about; 

Pour l'assemblage d'un fond concave aveq 
une virole par soudure sur les tranches; 


d) Pour la fabrication, la réparation ou la 
fixation des boulons, tirants ou entretoises; 


e) Pour la fabrication ou la réparation par 
raboutage des tubes à eau des chaudières 
aquatubulaires. 


8 2 — En outre, l'emploi de la soudurs 


pour recharger des tôles ayant subi par Co0r- 
rosion ou érosion des diminutions dé 
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paisseur n’est admissible que lorsqu'il s’a- 
gil: 

Soit de petites cavités isolées l’une de l’au- 
tre, environnées de métal sain et ne consti- 
tuant pas par leur disposition une ligne de 
moindre résistance. 

Soit d'une corrosion de faible étendue, dont 
la profondeur maximum n'excède pas le tiers 
de l'épaisseur primitive de la tôle, lorsque 
le mode de travail de la tôle et le procédé 
mis en œuvre pour le rechargement sont tels 
qu'il n’y ait pas à craindre de tensions de 
retrait dangereuses, 


Art. 3. — $ 1er, — Les formes et dimen- 
sions des pièces à assembler et des soudures 

nt déterminées en ne comptant la résis- 
tance d’une soudure travaillant à la traction 
que pour une fraction de la résistance qui 
existerait s’il y avait continuité du métal 
sans soudure, celte fraction étant égale à: 


a) Sept dixièmes si la soudure reste, pos- 
téricurement à la construction, vériflable sur 
ses deux faces; 

b) Six dixièémes si la soudure h'est véri- 
fiable sur ses deux faces qu'au cours de la 
construction, ou si, non vériflable à l’en- 
vers même en cours de construction, elle 
est exécutée par un procédé donnant automa- 
tiquement un bourrelet continu sur la face 
opposée ; 

c) Quatre dixièmes si la soudure, non véri- 
fiable à l'envers, n’est pas exécutée par un 
procédé donnant automatiquement un bour 
relet continu sur la face opposée; cette frac- 
tion est toutefois portée à cinq dixièmes dans 
l'exécution des assemblages transversaux d’élé- 
ments de pelite section, tels que les tubes à 
fumée, les tubes et collecteurs de surchauf- 
feurs. 


$ 2. — Dans un assemblage bout à bout, 
aucune surépaisseur de soudure ne sera prise 
en compte pour le calcul de la résistance. 


$ 3 — Dans le cas d'une soudure exé- 
cutée dans un angle dièdre, l'épaisseur sera 
prise Cgale à la plus courte distance du som- 
met de cet angle à la surface libre de Ja 
soudure, sans toutefois excéder la distance 
du sommet à la droite joignant les bords de 
. soudure dans une section droite de l'angle 
dièdre. 


Art, 4. — $ fer, — Les soudures ne doivent 
être exécultes que par des personnes expé- 
rimeniées et affectées à ce travail, soit exclu- 
sivement, soit d'une manière assez habituelle 
pour Conserver l'entrainement nécessaire. 


$ 2. — La surveillance de l'exécution des 
soudures et leur vérification ne doivent être 
confites qu'à des personnes compétentes et 
expérimentées. 


$ 3 — Lors de l'épreuve d'un appareil 
neuf ou d’une épreuve consécutive à une 
réparation par soudure, la personne chargée 
de l'épreuve pourra exiger justification de la 
capacité professionnelle du soudeur, 


Art, 5, — 8 1er, — Les pièces à assembler 
doivent avoir été soigneusement préparées, 
et être, pendant l'exécution de la soudure, 
Maintenues de façon à s'adapter parfaitement 
l'une à l’autre. 


$ 2. — En particulier, dans un assemblage 
bout à bout, les tranches des pièces à assem- 
bler doivent être maintenues exactement en 
face l’une de l’autre pendant l'opération. Si 
les deux tôles sont d'épaisseur différente, la 
plus épaisse doit être délardée progressive- 
ment, et sur une longueur au moins égale 
au quadruple de la différence d'épaisseur, de 
façon que les tranches à souder se présen- 
tent sensiblement à égalité d'épaisseur. 








8 3. — Le choix du métal d'apport, le pro- 
cédé de soudure et sa mise en œuvre, ainsi 
que les traitements ultérieurs éventuels doi- 
vent être tels que l'assemblage soit exempt 
de fragilité. 

8 4. — Des disposilions doivent être prises, 
notamment dans le cas de soudures non véri- 
fiables sur leurs deux faces, pour assurer une 
parfaite pénétration de la soudure, en méme 
temps que la fusion complète des bords des 
pièces à assembler 


8 5. — Toute surface sur laquelle doit porter 
une soudure doit étre préparée, et l'exécution 
de la soudure conduile de façon à assurer la 
parfaite liaison entre le mélal sur lequel elle 
porte et le mélal d’apport, ainsi qu'à exclure 
les soufflures, scories ou inclusions et, en gé 
néral, les défauts d'homozcnéité. 


8 6 — La soudure doit présenter: 

a) À l'endroit, un bourrelet continu et ré- 
gulie r, en Kgère surépaisseur dans les assem 
blages bout à bout, et parfaitement lié au 
mé tal des pièces à assembler, sans caniveau, 
ni sillons 


b) A l'envers, sf elle y est visible, un bour 
relet continu ou une suite de gouttelelles ré 
gulièrement espacées et suffisamment rappro 
chées. 

8 7. — Toute soudure doit être vérifiée avec 
soin après exéculion à l'endroit et, sauf im 
possibilité, à l'envers, directement ou à l’aide 
de miroirs. 


Pour les soudures visées à l’erlicle 3, para 
graphe 1-b, le constructeur ou le réparateur 
doit, lors de l'épreuve, justifier soit de l’exécu- 
tion de cette vérification, soit de l'emploi d'un 
procédé donnant automatiquement un bourre- 
let continu à l'envers, 


8 8 — Après vérificalion, les surépaisseurs 
pourront être enlevées pour autant qu'il en 
sera utile. 


Art. 6. — Lors des épreuves conséculives à 
l'exécution de soudures, les lignes de soudure 
doivent être explorées, pendant que l'appareil 
est sous pression hydraulique, au moyen d'un 
marleau de masse appropriée. 


Art. 7. — $ fer, — Une soudure qui fuit ne 
doit pas être étanchée par malage ou simple 
rechargement, mais franchement refaite dans 
la partie défeclucuse. 


8 2 — Toute soudure présentant des (races 
de décollement ou de fissuration, ou plus gé 
néralement des indices quelconques d'’affai- 
blissement, doit être refaile, en modifiant au 
besoin son emplacement ou ses conditions 
d'exéculion, ou même la forme des pièces, de 
facon à prévenir le retour de ces défecluosi- 
tés. 


Art. $. — Des dérogations aux disposilions 
du ag arrêté peuvent êlre accordées par 
décision ministériel!'e, sur le rapport des ingé 
nieurs des mines el après avis de la commis 
sion centrale des machines à vapeur et appa 
reils à pression de gaz 


Art. 9, — Le présent arrêté abroge et rem 
place l’arrêlé du 25 mars 1930. Les paragraph 
2 et suivants de l’article 5 de l'arrêté min 
riel des 10 septembre 1935-29 juin 1936 
supprimés. 


Fait à Paris, le 2 octobre 1951. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 


Pour le ministre et par déégat 
Le secrétaire général de l'énergie, 


HENRI LAFOND, 





+<ee- 





Atelier de fabrication de Saint-Priest. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus 
trielle, 

Vu la loi du 13 août 1910 et notamment son 
article 5: 

Vu la liste publite au Journal ofliciel du 
19 août 1941 (p. 3373, p. 2% a, 2 colonne, 
12e nom), 


Arrètle ; 

Art. der, - M. Ponsard (Claudius-Virgiliens 
Etienne), ingénieur civil à l'atelier de fabrie 
cation de Saint-Priest, est déclaré démissions 
nait d'office pour avoir, alors qu'il était 
membre d'une société secrète, souscrit une 


fausse déclaration. 

Art. 2 - Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présen$ 
arrété, qui sera publié au Journal ofliciel. 

Fait à Paris, le 25 septembre 19h41. 

Par délégation 
Le directeur de l'administration générale, 
LDEAU. 


—+ © &-—— 








Ecole technique des mines d'Aléès. 


Par arrèté en dale du 29 septembre 1941 du 
secrétaire d'Etat à la production industrielle, 
pris’en application de l'arrêté ministériel du 
17 juin 1936, modifié par l'arrêté du 17 dé- 
cembre 1937, et sous réserve de la vérificas 
lion du stage obligaloire effectué dans les 
mines et de l'application de la loi du 21 juin 
1941, ont été admis à la suile des examens 
d'admission de 1941, comme élèves à l'école 
technique des mines d'’Alès, les candidats 


dont !'es noms suivent, par ordre de mérite, 


savoir 
MM Gassin 

Fabre. Bouteille, 
Vague Ruard, 
Goudar Vallot 
Ven! =. Lallemand, 
Robin. Dizier, 
Vidal Triadou. 
Rouchon Pompili. 
Henry (Gabriel). Coste (René), 
Berthoumieux., Roulph. 
Descous. Hedelin. 
Draussin. Fruchet. 
Duplan. Spagnolo, 
Ti'lard. Fournier 
Vezolies. Innocent. 





Chara vel, 


Les candidats ci-après désignés, reçus au 





premier degré de l'examen d'admission, ont 
été ajournés, pour l'examen du St >ond degré, 
à l'année prochaine, apres J istification de 
l'accomplissement du stage de trol cents 
journées de travail rérmunt ré dans les mines; 
MM. Jean-Antoine 

Aurran, Le Grand de Belles 

Bensoussan. roche. 

Bergeon. Mare! 

Bideaud Matheron 

Blanc (Léon). Monnier 

Blein. Petit (Paul) 

Bro Reboul (Léon). 

Burlet Parendel, Sonct 

Escall.er. Sorel 

Genouilliac. Umbricht, 

GUxOoNn Ugano 

Ile nry (Lucien), 


RE ES 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Port de Caen. 


Par arrêté en date du 22 termmbre 1941, 
ont été déclarés d'utluité pub et urgents 
li travaux de rx JPRLE lu 4 Iphoris du 

nai de Cacn à la rer 

—— ——+e.— 
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Fonds de concours, 


Par arrêté du ministre crétaire d'Etat à 
l'éco oiHilt ni male et aux fHnäanc«t et du 
Secrétaire d'Etat aux communications en date 
du 2» septembre 1941, il a élé ouvert au 
secrétaire d'Etat aux communications, au titre 
du budget annexe des post: élégraphes et 
téléphon: ur l'exei 111, les crédits 
Ccrüufrc> 

francs. 
{re section. 

Chap. 16. — Serviri exti- 
riecurs. Rétribulion du per l1- 
nél auxi tem soucie 108,720 10 

Chap. 19 Indern ével 
tuclle e! RES... : 91. 09 » 

Chan i) (l ext 
rie (han Tage rat 
- \| pou il y » » 

(:l M le i l 
q 125 {; 10 

{ba LE lra . I 
ri ‘ ii et du 
lt DIE oooseosoocnessssessssnee Gi » 

Il 1] de 1 I 1.35 1# on) 
e 
- Le lion 

Chap. ©, Eludes, directior 

et exécution des tra . 
Traitements el rétribulions, — 
Oh  , PP M 124.318 90 

Chap, 91, — Etudes, direction 
et exécution des travaux. — 1n- 
OR PER 79.187 » 

Chap. 53 Transport et en 
ballage du matériel............……. ‘ 10.014 » 

Chap, 54. fravaux de pro- 
grarmrn Bâtiments...... , 8,112 » 

Cha! y Fravaux com 
mellaires de premier élal o- 
ment Matériel électrique et 
radioëlectt PPT ss ve 100.125 » 

Cha ü0 Travaux com 
mentaires de premi 
ment Rattachement d 
abonnés au téképhon: et (Travaux 
d'extension s'y rapporlant...... 232.939 » 

Folal de la 2 ction..…. 804.709 90 
TOURS. crus iiteses e 2.212.299 80 


1 est pourvu aux dépenses aulorisées par 
l'arrêté interministériel nrécilé au moyen de 
ressources spéciales, versées à cet effet à 
Utre de fonds de concours et de rembhourse- 
ments d'avances dans les caisses des recc- 

eurs des postes, télégraphes et téléphones. 
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Commission d'application des règlements rela- 
tifs au transport dcs matières dangereuses 
et infecies et à leur manutoniion dans les 
ports. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu le décret du 27 février 1941, instituant 
une commission chargée de l'application et de 
la revision des règlements relatifs au trans- 
port ot à la manutention des matières dange- 
reuces et infectes; 

Vu l'arrêté du 15 mars 1941 fixant la corm- 
position et les conditions de fonctionnement 
de celle commissiop, 


Arrèôte : 


Art. fer, — Sont nommés membres de la 
Commission chargée de l'appliwation et de ja 
revision des règlements relatifs au transport 
de: malières dangereuses et infectes par che- 
in de fer, par route et par voie d’eau et à 
leur manutention dans les ports: 


a, Représentant du directeur général 
des transports. 


M. Favière, inspecteur général des trans- 
pre. chef du service technique de la direc- 
j 


on généraic des transports, 





Représentant du directeur des routes. 


M. Dehennot, sous-directeur des routes. 


Représentant du directeur des ports 
maritimes et des voies navigables, 
M. Boucher, ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, commissaire technique des ports 
maritimes et des voies navigables. 


b) MEMBRES NOMMÉS POUR DEUX ANS 


Représentants du secrélariat d'Etat 
aux Comnunicalions, 
M. Baticle, inspecteur général des ponts et 
chaussées 
M. Outrey, inspect« 


Ccnausst 


M. Anloine, ingénieur des ponts et chaus- 


‘ur général des ponts et 


M. Netler, ingénieur des ponts et chaussées. 


Représentant du secrétariat d'Etat 
à l'intérieur. 


M. Romieu, chef de bureau à la direction 
générale de la sûreté nationale. 


Représentant du secrétariat d'Etat 
à la guerre, 
M. Derrier, service central des marchés et 
le surveillance des approvisionnements à 


Ly li, 


Représentant du secrétariat d'Etat 
à la marine. 
M. Boutin, inspecteur de la navigation au 
secréiariat d'Etat à la marine (flotte de com- 
merce). 


Représentant du secrétariat d'Etat 
à l'éconoinie nationale et aux finances. 


M. Arguilière, ingénieur des manufactures 


Représentants du secrétariat d'Etat 
à da production industrielie. 


M. Rodhaïin, inspecteur général des mines. 

M. Burlot, inspecteur général des industries 
chimiques de l'Etat. 

M. Burgart, ingénieur à la direction des 
carburants. 


Représentant du secrétariat d'Etat 
au travail. 


M. Perrin, directeur du travail et de la 
main-d'œuvre. 


Représentant du secrétariat d'Etat 
à l'aviation. 


M. le capitaine Dedieu-Anz'ade, du 4° bu- 
reau de iélalt-major de l'armée de Fair, 


Représentants de la Société nationale 
des chemins de fer français. 

M. Duzas, inzénieur en chef, chef du ser- 
vice technique de la direction générale de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
CAIS, 

M. Toubeau, ingénieur en chef (service du 
mouvement à la direction générale de la 
Société pationale des chemins de fer fran- 


Cats). 
Représentant des transports routiers. 


M. Mazeaud, gérant de l'omnium des com- 
usüibies l'qukies, 


Représentant de la navigation fluviale. 


M. Borde-Freligny, délégué des entreprises 


de manutention dans les ports fluviaux au : 
comité d'organisation professionnelle de nt 


Inanutention dans les ports. 





Représentant de la navigation maritime, 


M. Rossigneux, secrélaire technique du 
mité central des amateurs de France, 


Représentant d'une société agréée 
de classilication de natires. 


M. E. Patry, président du bureau Véritas,. 


Représentant des industries chimique 


M. Bourdon, délégué général de l’un des 
industries ch'miques. 


Représentant des fabricants d'explosi 


M. Fourcade, secrétaire général du 
cat des fabricants d’explosifs, 


Représentant des industries du pétrol 


M. Uhove, de la direction technique du ca. 


mité d'organisalion des combustibles 1 


Art. 2 — Le bureau de la commission est 


constitué comme suit: 


Président. 








M. Baticle, inspecteur général des ponts et 
chaussées. 

Vice-présulents. 

M. Burlot, inspecteur général des 
chimiques de l'État. 

M. Outrey, inspecteur génér 1l des t 
chaussées, 

Secrélaire. 

M. Antoine, ingénieur des ponts et - 
ses. 

Secrétaires adjoints. 

Mme Tomasini, rédacteur princi] 
crétariat d’'Elat aux communications. 

Mme Forget, sténodac!{ylographe au 
tariat d’'Elat aux communications. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1941. 

JEAN BERTHELOT. 
6er Le s 

Services extérieurs des postes, télégraphes 

et télepñhones. 

Par arrêté du secrétaire d’Elat aux 
nications en dale du %4 octobre 1941, on 
d'exercer leurs fonctions, en application d 
ioi du 2 juin 1951: 

M. Cappon, commis à Nancy. 

M. Ben Ayoun, contrôleur à Chamonix 

* 


M. Turcui, agent des installations ink 
à Paris, services tékphoniques. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLON!ES 





N° 4108. — Décret du 25 septembre 1941 
modifiant le décret du 4 décembre 1920 
portant réorganisation des communes 
mixtes et des communes indigènes en 
Afrique occidentale française et le dé- 
cret du 6 novembre 1929 portant institu- 
tion de communes mixtes au Togo. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 18 du sénatus-consulte du 
3 mai 1854; | 

Vu le décret du 25 juin 1940, portant 
création du haut commissariat de l'Afrique 
française ; 
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Vu Je décret du 4 décembre 1920, por- 
tant réorganisation des communes mixtes 
et des communes indigènes en Afrique occi- 
dentale française ; 

Vu le décret du 6 novembre 1929 portant 
institution de communes mixtes au Togo; 

Vu la loi du 16 novembre 1940 portant 
réorganisation des corps municipaux dans 
la métropole ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 


colonies, 
Décrétons : 


Art. 49, — L'article 4 du décret du 4 dé- 
cerubre 1920 portant réorganisation des 
communes mixtes et des communes indi- 
genes en Afrique occidentale française, est 
rogé et remplacé par les dispositions 


di 
suivantes : 

« Art. 4. — L'administrateur maire est 
assisté d'une Commission municipale dont 
les membres sont nommés par arrêté du 
gouverneur en conseil privé ou d'adminis- 
tralion. » 


Art. 2, — L'article 3 du décret du 6 no- 
vembre 1929, portant instituljon de com- 
munes mixtes au Togo, est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


« Art. 3, — L'administrateur maire est 
assisté d'une ccxamission municipale dont 
les membres sont nommés par arrété du 
commissaire de France au Togo, en con 
geil d'administration. » 


Art, 3. — Le gouverneur général, haut 
commissaire de l'Afrique française, et le 
commissaire de France au Togo détermine- 
rout, par arrêtés pris respectivement en 
conseil de gouvernement ou en commis- 
sion permanente dudit conseil, et en con- 
seil d'administration, les conditions dans 


lesquelles les commissions municipales 


élues, actuellement en fonctions, seront 
remplacées par des assemblées constituées 
dans les conditions fixées ci-dessus ct, en 
gentral, tous ;es détails d'application du 
présent décret, 

Art. 4, — Le secrétaire d'Etat aux cola- 
nies est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Journal officiel 
de l'Etat français et aux Journaux officiels 
de la colonie et du territoire intéressés. 

Fait à Vichy, le 25 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON, 


—6- 0 +— 





N° 4110. — Décret du 25 septembre 1941 
portant réorganisation des «orps munuci- 
paux des communes de plein exercice du 
Sénégal et de la circonscription de Dakar 
et dépendances. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu l’article 18 du sénatus-consulte du 
3 mai 1854; 





Vu le décret du 10 août 1872 instituant 
dans la colonie du Sénégal et dépendances 
les communes de plein exercice de Saint- 
Louis et de Gorée et déterminant leur ré- 
gime municipal, ensemble les décrets des 
26 juin 1884, 29 avril 1889, 4 mai 1929, 
21 avril 19937, 25 février 1938, qui l'ont mo- 
difié et complété; 

Vu le décret du 5 octobre 1939 rendant 
applicables les dispositions du decret-loi du 
26 septembre 1999, rglatif aux pouvoirs de 
tutelle administrative sur les conseils mu 
nicipaux et les maires en teraps de guerre, 
aux terriloires relevant du ministère des 
colonies autres que la Guadeloupe, la Mar- 
Hinique et la Réumon:; 

Vu le décret du 10 mars 1873, fixant les 
limites territoriales de la commune de 
Saint-Louis ; 

Vu le décret du 17 juin 1887 érigeant 
Gorée et Dakar en communes distinctes, 
modifié par les décrets des 26 novembre 
1904, 13 février 1912, 31 août 1915, 27 no- 
vermbre 1924; 

Vu le décret du 9 avril 1929 rattachant 
la commune de Gorée à la commune de 
Dakar et déterminant à nouveau les limi- 
tes de cette municipalité; 

Vu le décret du 12 juin 1880 instituant 
une municipalité à Rutisque, ensemble Île 
décret du 30 juillet 1936 rattachant la com- 
mune mixte de Bargny à cette municipa- 
lité et fixant à nouveau ses limites terri- 
toriales ; 

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant 
réorganisation du gouvernement général 
de l'Afrique occidentale francaise ; 

Vu le décret du 4 décembre 1920 por- 
tant réorganisation de la colonie du Séné- 
gal et les modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 27 i.ovembre 1924 por- 
tant création de la circonscription de 
Dakar et dépendances ; 

Vu le décret du 9 juin 1937 rattachant 
la commune de Rufisque et le territoire 
formant la banlieue de Rufisque à Ja cir- 
conscription de Dakar et dépendances ; 

Vu le décret du 9 juin 1937 portant 
créalion du conseil privé de la cirçons 
crip'ion de Dakar et dépendances; 

Vu le décret du 25 juin 1940 portant 
création du haut commissariat de l'Afrique 
françcai<e ; 

Vu la loi du 2 juin 1941 relative au 
statut des juifs; 

Vu la loi du 16 novembre 1940 portant 
réorganisation des corps municipaux dans 
la métropole, ensemble la loi du mème 
jour, relalive au pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure, aux Célégations 
spéciales, à l'administration cantonale et 
aux secrétaires de mairie ; 

Vu la loi du 8 décembre 940 relative 
à la démission d'office des conseillers gé- 
néraux et municipaux dans les territoires 
d'outre-mer relevant du secrétariat d'Etat 
aux colonies, 


Décrétons : 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article {+ 
Demeurent instiluées, dans la colonie 


du Sénégal, la commune de Saint-Louis et, 
dans la circonscription de Dakar et dé- 








pendances, les communes de Dakar et de 
Rufisque, dont les limites territoriales ont 
été déterminées en dernier lieu: 

Pour Saint-Louis, par le décret du 10 
mars 1873 ; 

Pour Dakar, par le décret du 9 avril 
1929 : 

Pour Rufisque, par le décret du 30 juil- 
let 1936. 


COMPOSITION DES CORPS MUNICIPAUX 


A. — Corps municipal, 
Article 2, 
Le corps municipal de chacune de ces 
communes se CoMmpose ; 
1° Du maire ; 
2° Des adjoints au maire et des con- 
seillers municipaux, 


a) Commune de Saint-Louis, 
Le corps mu icipal le Ja ommune de 
Saint-Louis comprend, outre le maire : 


1° Deux a ljoints citoyens français 


2° Treize conseiliet municipaux  ci- 
toyens français ; 
3° Deux conseillers municipaux sujets 


français. 
b) Commune de Dakar. 


Le corps municipal de la commune de 
Dakar comprend, outre le maire : 

1° Quatre adjoints citoyens français ; 

2° Deux adjoints sujets français ; 

3° Quatorze conseillers municipaux ci- 
toyens français ; 

4° Quatre conseillers municipaux sujets 
français. 


c) Commune de Rufisque, 


Le corps municipal de la commune de 


Rufisque comprend, outre le maire : 
1° Deux adjoints citoyens français; 
2° Un adjoint sujet français : 
3° Huit conseillers municipaux citoyens 

français ; 
4° Deux conseillers municipaux sujets 

français. 


B. Ad) ints SPÉCIAUT. 


Art cle i. 


Lorsque la mer où que'que autre obsta- 
cle rend difficil 
mentanément impossib.es les communiea- 
tions entre le chef-lieu et une fraction de 
cominune, un adjoint spécial pris parmi 
les habitants de cette fraction est nommé 
par le gouverneur en sus du nombre ordi- 
naire. Cet adjoint spécial remplit les fon 
tions d'oflicier de l'état civil et peut être 
chargé de l'exécution des lois et règ'e- 
ments de police dans cette partie de la 
commune. 


dangereuses JU Ch) 


DE LA CONSTITUTION DES CORPS MUNICIPAUX 
A. — Dispositions générales, 


Article 5, 


La durée des fonctions du corps muniçi- 
pal est de quatre ans. 
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Arti le 6. 
des 


pou- 


pro- 


Deux mois 
voirs du « TPS INUNICIDaI, 11 


avant l'expira )r1 
l doit ètre 


cédé à son renouvellement, de manière à 
ce que le nouveau corps municipal succède 
à l'ancien sans interruption. 

Foutefois, en ca (y! ln lt irgente, 
la durée des fonctions du corps municipal 
peut être proro par arrèté du haut com- 
rmissaire de l'Afrique fi l LL, charge 


' 
de compte rendn immédiat au secrét 
d'Etat aux colonies. 


h Des maires et des adjoints 
Arlicie 7 

Le maire et les adjoints sont nommés 
pal Ie HOUNCTTOUI lu $S négal }U l'admi- 
nistraleur de la circonscriplion de Dakar 
et dépendances, après agrément: du haut 
commissaire de l'Afrique française, dans 
les communes de moins de 50.000 habi- 
tants. 

Dans les communes de plus de 50.000 


habitants, ils sont nommés par le haut 
commissaire de l'Afrique française, sur 
présentallon du gouverneur du Sénégal ou 
de l'administrateur de 

de Dakar et dépendances, 


la circonscription 


Article 8, 
Les i ljoints, citovens 
sont choisis dans le sein du conseil muni- 


ou sujels français, 


Cipal, parmi les conseillers de la catégorie 
correspondante, 
Article 9. 


Nul ne peut être nommé maire ou ad- 
joint s'il ne remplit les conditions déter- 
minées par les articles 16, 17 et 18 ci-après 
du présent décret pour l'accès aux fonc- 
tions de conseiller municipal. 

D'autre part, il n'y a pas incompatibilité 
entre les fonctions de maire et celles de 
commandant de cercle ou de subdivision. 


Article 10. 

Sont applicables aux maires et adjoints 
les dispositiozs de l’article 22 ci-après rela- 
tives à la démission d'office des conseillers 
municipaux qui se trouvent, postérieure- 
ment à leur nomination, dans un cas d'in- 
capacité prévu par le présent décret, 

Artlicie 11. 

La démission des maires et a ljoints est 
adressée au gouverneur ou à l’administra- 
teur de Ja circonscription de Dakar. Elle 
est définitive à partir de son acceptation 
par celui-ci, 

Article 12, 

En cas d'absence, révocation, ou tout 
autre empêchement du maire, celui-ci est 
provisoirement suppléé de plein droit par 
l'un des adjoints citoyens français ou, À 
défaut, par un conseiller municipal citoyen 
français, en suivant l'ordre des nomina- 
tions. 

Les adjoints sujets français peuvent re- 
cevoir du maire une délégation limitée aux 
affaires intéressant les administrés sujets 
français de la commune, 


Article 13. 


IL est pourvu au remplacement du maire 
et des adjoints dans le mois qui suit la 
Wacance, 





Ce remplacement est fait dans les mêmes 
formes que celles prévues aux articles 7 
et 8 ci-dessus et pour ja durée qui reste 
à courir jusqu'à l'expiration des fonctions 


du corps municipal. 


Article 14. 


fonctions de maire, d’adjoint et de 
conseiller municipal sont essentiellement 
oratuites. Toutefois, si un fonctionnaire 
remplit les fonctions de maire, à l'exelu- 
sion de tout autre emploi, il perçoit sur 
les fonds du budget municipal les émolu- 
ments de tout ordre afférents à son grade. 

Les frais de déplacement, de mission et, 


Les 


en général, tous les frais relatifs à l’exécu- 
tion d'un mandat spécial accompli par le 
maire, les adjoints ou les conseillers mu- 


nicipaux peuvent donner droit à rembour- 
sement sur présentation des pièces justifi- 
catives. Is pourront faire l’objet d’avan 
ces à justifier. 

es frais à l'exercice de la 
fonction de maire peuvent donner droit à 
indemnité de représentation dont le mori- 
tant est voté par le conseil municipal et 
arrèté par le gouverneur du Sénégal ou 
l'administrateur de la circonscription de 
Dakar et dépendances, après approbation 
par le haut commissaire. 

Dans les communes de plus de 30.000 
habilants, cette indemnité, votée par le 
conseil municipal, est arrêtée par le haut 
commissaire présentation du gouver- 
neur du Sénégal ou de l'administrateur de 
la circonscription de Dakar et dépendances. 


inhérents 


su] 


C. — Des conseillers municipaux. 
Article 15. 

Les conseillers municipaux citoyens 
et sujets français sont nommés par le gou- 
vérneur du Sénégal ou l'administrateur de 
la circonscription de Dakar et dépendances. 

Dans les communes de plus de 50.000 
habitants, ces nominations sont suhordon- 
nées à l'agrément préalable du haut com- 
missaire. 

Les conseillers sont nommés sur une 
liste de présentation établie par le maire 
nommé et comportant un nombre de can- 
didats double du nombre des sièges à pour- 
voir. 

Article 16. 


ès aux fonctions de conseiller mu- 
ouvert aux personnes de l’un 
âgées de plus de vingt-cinq 


L’ac 
nicipal est 
et l’autre sexe 
anis. 

Article 17. 

Nul ne peut figurer 


ur la liste de pré- 
‘p vf » i! 


Atva s 
cire [EN 


sentation susvis Ynmé « nseil- 
ler municipal: 

{° S'il ne possède la qualité de Français, 
comine citoyen ou comme sujet, en con- 
formité de la législation en vigueur rela- 
tive à l'accès aux emplois dans les adrminis. 
trations publiques; ou s'il ne peut faire 
partie de l’une des assemblées visées à 
l'article 2 de la loi du 2 juin 1941; 

2° S'il est privé en tout ou partie de 
l'exercice des droits mentionnés à l’ar- 


ticle 42 du ccde pénal ou s'il a été dé- 
claré incapable à jamais d'occuper au- 
cun emploi public par application du code 





| pénal indigène ; 





3e S'il est pourvu d'un conseil jui, 
ciaire ; 

4 S'il est dispensé de subvenir awx 
charges communales, ou s’il est secoury 
sur les fonds d'une administration pubi. 
que ou d’un établissement public. 


Article 18. 

Sont incompatibles avec l'exercice des 
fonctions de conseiller municipal It 
tuations suivantes: 

14° Membre d’une 

2o Membre du co 
gal; 
3° Militaires des armées de terre, de mr 
et de l'air en activité de service; 

4° Titulaire de toute fonction publ 
ayant rapport, dans Je ressort de la com- 
mune, au fonctionnement de la munici. 


nlité- 
r à 
palite : 


\ssemblée natior 
iseil privé du $ 


5° Entrepreneur d'un service de la N- 


mune ; 

Ge Titulaire de tout emploi rémunéré en 

permanence par la commune. 
Article 19. 

Le nombre des conseiilers qui ne : 
dent pas dans la commune ne peut exce- 
der le quart des membres dans chaque 
catégorie. 

Article 20. 

Nul ne peut être membre de plusieurs 

conseils municipaux. 
Articie 21. 

Les ascendants, les descendants, }s 
pères et les alliés du même degré ne peu- 
vent être simultanément membres du 
même conseil municipal. 

Article 22. 

Tout conseiller municipal qui, pour une 
cause survenue postérieurement à sa 
mination, se trouve dans un cas d'exclu- 
sion prévu par le présent décret, est ï- 
médiatement déclaré démissionnaire par 
le gouverneur du Sénégal ou l’administ'à- 
teur de Ja circonscription de Dakar et dé- 
pendances, sauf réclamation, dans les con- 
ditions prévues au paragraphe 2 de l'ar- 
hucle suivant. 

Pour les communes de plus de 50.00 
habitants, il doit être rendu compte de ja 
déclaration de démission d'office au hari 
commissaire de l'Afrique française, dans 
les moindres délais. 

Article 23. 

Toute personne remplissant les 
lions pour être inscrite sur Ja liste de 
présentation et être nommée membi 
conseil municipal, a le droit d'arguer 
aullité la nomination des membres du 
conseil. 

La réclamation est portée devant le con 
seil du contentieux administratif qui sti- 
tue sans frais, Un décret déterminera u ‘t- 
rieurement les conditions d'application d1 
présent article, en ce qui concerne la pro 
cédure et les délais de recours. 


Article 24 


Les démissions des conseillers run 
paux sont adressées au gouverneur du ÿt- 
négal ou à l'administrateur de ja circoi- 
cription de Dakar et dépendances, 


d 
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ylles sont définitives à partir de l’ac- 
« de réception par le gouverneur du 


\ + . 
cenégal où l'administrateur de la circons- 
cription de Dakar, et, à défaut de cet 


usé de réception, un mois après un 

vel envoi de la démission, constaté par 
lettre recommandée. 

Pour les communes de plus de 50.000 


habitants, il est rendu compte au haut 
nmissaire de l'Afrique française dans 
] moindres délais, des démissions des 


conseillers ruunicipaux. 
Article 25. 

N est pourvu, dans les deux mois, dans 
1: formes prévues aux articles 15 et sui- 
ts, aux vacances qui se produisent au 
\ du conseil municipal, 


La durée du mandat des membres 
nommés dans ces conditions expire de 
plein droit avec les pouvoirs du conseil en 


exercice, 


POoUvOInS SPÉCIAUX DE L’'AUTORITÉ SUPÉ- 
RIEURE ET DISPOSITIONS D'APPLICATION 


A. — Pouvoir de substitution. 
Article 26. 


Dans le cas où le maire refuse ou néglige 
de faire un des actes qui lui sont prescrits 
par la loi, ou de prendre une mesure d’in- 
térêét national, colonial ou communal, le 
gouverneur du Sénégal ou l’administra- 
teur de la circonscription de Dakar et dé- 
pendances peut, après l'en avoir requis, y 
procéder d'office par lui-même ou par un 
délégué spécial. 

La mise en demeure prévue à l’article 
précédent peut être faite soit par lettre, 
soit par télégramme. 

Elle fixe le délai imparti aux maires inté- 
ressés pour répondre au gouverneur ou 
chef de territoire, dans l’une des formes 
indiquées à l'alinéa précédent. 


P. — Suspension et révocalion des maires, 
adjoints et conseillers. 


AI licle ©7. 


Pour des motifs d'ordre publie, les mai- 
res, les adjoints et les conseillers munici- 
paux peuvent être individuellement révo- 
qués par arrêté du haut commissaire de 
l'Afrique française. 

Pour les mêmes motifs, et en cas d’ur- 


£ , ils peuvent être suspendus, par ar- 
] Hivé, par lautorité qui les a nom- 
mts, et sous réserve, en ce qui concerne 


illers municipaux des communes 

de plus de 50.000 habitants, de compte 
rendu immédiat au haut commissaire de 
l Afrique française. 

la suspension est prononcée pour un 
{nips qui n’excédera pas trois mois. 

Il doit être rendu compte immé iiate- 
nent des révocations et suspensions au se- 
trélaire d'Etat aux colonies, 


C. — Suspension et dissolution 
des conseils municipaux. 


Article 28. 


Le conseil municipal d'une commune 


put, pour les motifs qui précèdent (cf. 


‘ses membres en 





art. 27), ètre dissous par arrêté du secré- 
taire d'Etat aux colonies. 

En cas d'urgence, il peut être provisoire- 
ment suspendu, pour une durée d'un mois 
au plus, par arrété motivé du gouverneur 
du Sénégal ou de l'administrateur de la 
circonsei iption de Dakar et di pen lances 
qui doit en rendre compte immi ment 
au haut commissaire de l'Afrique français 
Ce dernier en informe immédiatement le 
secrétaire d'Etat aux colonies. 


liatt 


D. — Dél (7) lion spi iale. 


Article 29. 


En cas de suspension ou dissolution d'un 
conseil municipal ou de démission de tous 
exercice ou d'impossibi- 
lité de constitution du conseil municipal, 
une délégation spéciale est instiluce par 
arrèté du gouverneur du Sénégal ou de 
l'administrateur de la circonscription de 
Dakar, après approbation du haut commis- 
saire. Il en est rendu compte au secrétaire 
d'Etat aux colonies. 


Article 30. 


La délégation habilitée à 
prendre les mêmes décisions que le con 
seil municipal et reste en fonctions, en cas 
de dissolution de j’assemblée, ou de démis- 
sion de tous ies membres en exercice, jus- 
qu'au renouvellement dudit conseil. 


spéciale est 


Article 31. 


Le nombre des membres qui la compo- 
sent est fixé à trois au moins. 

Il peut être égal au nombre des adjoints 
dans les communes de plus de 20,000 habi- 
tants. 

L'arrêté qui institue Ja délégation spt- 
ciale en nomme le président; celui-ci 
exerce dans leur plénitude les fonctions de 
maire. 

Article 32. 


Les dispositions de l’article 14 du présent 
décret sont applicables au président et aux 
membres de la délégation spéciale, 


Article 33. 


Les maires, adjoints, conseillers muniei 
paux, délégations spéciales en exercice à 
la date de la promulgation du présent di 
cret cesseront leurs f lors de leur 
remplacement, dans les conditior 
ci-dessus, 


nctions 


rÉ 
15 prevut 


Sont abrozces tout: dispositions « 

traires au présent décret, 
Arti le 39. 

Le set rélaire d'} Î it aux { ] 11e est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français et aux Journaux officiels des cok 
nies intéressées, 

Fait à Vichy, le 25 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par ie Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


++ 











No 4202 Décret du 2 octobre 1941 modi- 
fiant le décret du 27 novembre 1924 
portant organisation de la ciroonscrip- 
tion de Dakar et dépendances. 


Nous, Maréchal ‘hef de l'Etat 


fr AnÇaIs, 


le Fran A 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
‘olonies, dé 

Vu l'article 18 du sénatus-consukte du 3 
mai 1Ko4 ; 

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant 
réorganisation du gouvernement général 
de l'Afi que acci lale francaise et les 
ictes qui l'ont modifié, notamment le dé- 
cret du 4 décembre 1920; 

Vu ie décret du 27 novembre 1924, orga- 
nisant Ja circonscription de Dakar et les 
actes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 25 septembre 1941 por- 
tant réorsin sation des corps municipaux 
les communes de plein exercice lu Séné- 


g:l et de la circonscription de Dakar et 


lépendance 3 
Décrétons : 


Art. 1°, — Est abrogé le deuxième pa- 
ragraphe de l'article {# du décret précité 
du 27 novembre 1924, portant organisa- 
lion de la circonscription de Dakar et 
dépendances. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux cols 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel. 

Fait à Vichy, le 2 octobre 1941. 

PH. VÉTAIN, 

Par le Maréchal de chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


UT 


France, 


No 4955. Décret du 5 octobre 1941 relatif 
aux mesures à prendre dans les terri- 
toires relevant du secrétariat d'Etat aux 
colonies autres que les Antilles et la 
Réunion à l'égard des individus dange- 
reux pour la défense nationaie ou la 
sécurité pubiique. 


Nous, Ma Fra chef à Etat 
raQica 

Vu l'article 18 du { ilte du 
} Mai 1854 ; 

Vu ] { | jan ] idaptant 
L.27 s € sil | dl ts 
| 18 € 8 n nb 1939 relatifs aux 

re à l'égard d lus 
igercux à dé ! 1 la 
st iril ] b H s 

Vu le d | 16 perrnet- 
lant 1 haut comm ire da Afrique 
francaise d ner s individu jange- 
reux S 1 D'iqu 


Vu la loi du 18 juillet 1941 : 
mesures à pl idre à l'égard des 
langereux pour la défense 
écurité publique ; 


aux 
individus 
uationale ou la 


le rapport 


nistre secrétaire 


lu garde des sceaux, mi- 
d'Etat à Ja justice. et du 
secrétaire d'Etat aux colonies 
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Décrétons : 


Art. fer, — Le haut commissaire de 
l'Afrique française, les gouverneurs géné- 
raux de l'Indochine et de Madagascar et 
les gouveraeurs et administrateurs des co- 
lonies autonomes autres que les Antilles 
et la Réunion pourront, sous réserve de 
recueillir l'autorisation préalable du se- 
crétaire d'Etat aux colonies, prononcer 
l'éloignement des lieux où elle réside de 
toute personne dont la présence offre des 
inconvénients en ce qui concerne le main- 
tien de l'ordre public ou la sécurité du 
pays. 

Les mêmes autorités pourront, sous Ja 
même réserve, interdire à certaines per- 
sonnes l'accès des lieux où leur présence 
est susceptible de présenter un inconvé- 
nient pour le maintien de l'ordre publie 
ou la sécurité du pays. 

Art. ©. — Ces autorités pourront égale 
ment, par arrêté soumis à l'approbation 
préalable du secrétaire d'Etat aux colonies, 
enjoindre à tout citoyen, sujet, protégé 
ou administré français présent sur le ter- 
ritoire soumis à leur autorité et dont la 
famille n'est pas fixée dans la colonie ou 
le territoire intéressé depuis plus de dix 
ans, de quitter immédiatement ledit ter- 
ritoire lorsque les agissements de l'inté- 
ressé seront reconnus de nature à nuire à 
l'ordre public ou à la sécurité du pays. 


Art, 3. — Tout individu qui se rendra 
sans autorisation dans les lieux d’où il a 
été éloigné, ou dont l'accès lui aura été 
interdit, sera puni d'une amende de 100 
à 1.000 fr. et d’un emprisonnement d’un 
mois à un an. Les mêmes peines seront 
applicables à tout individu qui, après 
avoir quitté les lieux d'où il a été éloigné, 
y reviendra sans autorisation ou qui, 
avant été jovité par arrèté À quitter le ter. 
ritoire, se sera soustrait à l'exécution de 
cette mesure ou sera rentré sans autorisa- 
tion dans ce territoire, 

Art, 4. — Le décret susvisé du 16 octo- 
bre 1940 est abrogé. 


Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secré- 
taire d'Etat aux colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 5 octobre 1941. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies. 
A! PLATON. 


he D 





Administration centrale. 





Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 6 octobre 1941, M. Olmeta, chauf- 
feur graisseur de 2 échelon à l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux colonies, a 
été promu au 1er échelon de son emploi, pour 
compter du 4er octobre 1941. 

oe…2— 








Personnel colonial. 





Par arrôté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 30 septembre 1951, M. Cazenove 
(Théophile), commis principal de classe ex- 
ceptionnelle des douanes et régies de l'Indo- 
chine, a été relevé de ses fonctions. 


—_—+e + — — 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
date du 30 septembre 1951, les agents des 
es municipales de l'Indochine dont les 
oms suivent ont élé relevés de leurs fonc- 
M. Girard (Ferdinand), brigadier de fâre 
classe, 
M. de Rozario (Joseph), sous-brigadier de 
Je classe. 


—--— 0 + _— 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 30 seplembre 1911, M. Tran Van 
Tan, doc phu su de classe exceptionnelle de 
la Cochinchine, est relevé de ses fonctions. 


ph Q—— 


Par arrêlé du secrétaire d’Etat aux colonies 
en da!e du 6 octobre 1941, M. Renard (Maurice- 
Louis), commis de ?e cla:se des services civils 
des colonies autres que l'Indochine, a été ré- 


voquc,. 


Par arrûté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 6 oc'obre 1911 ont été inscrits aux 
tableaux d'avancement de l'année 1941 du 
personnel du cadre général des services vété- 
rinaires des colonies: 


A. — AU TABLEAU DU fer JANVIER 4941 


Pour la îre classe du grade de vétérinaire 
en chel. 


M. Delpy (Louis), vétérinaire en chef de 


9%e relasse 


Pour la fre classe du grade de vétérinaire. 


M. Larrat (René), vétérinaire de 2e classe. 


Pour le grade de vétérinaire de 3° classe. 


MM. Letort (Robert), Metzger (Georges), 
Mornet (Emilien), Valke (André), vétérinaires 
adjoints de fre classe. 


Pour la ire classe du grade de vétérinaire 
adjoint. 


MM. Receveur (Pierre), Testu (Ienri), La- 
lanne (Alexis), Rousselot (Pierre), Mourouzaa 
(Guillaume), Chatel (René), Philippe (Jean), 
Moulis (flenri)}, Martignolles (Jean), vétéri- 
naires adjoints de 2e classe. 


B. — TABLEAU SUPPLÉMENTAIRE DU 17 JUILLET 1941 


Pour la % classe du grade de vétérinaire. 


M. Lloverol (lector), vélérinaire de 3e 


classe. 
Pour le grade de vétérinaire de 3° classe. 


MM. Chavatte (Michel), Prigent (Robert), 
Hulin (Pierre), vétérinaires adjoints de 1re 
classe. 


Pour la ire classe du nprade de vétérinaire 
adjoint. 


MM. B'anc (Robert), Didierjean (Roger), 
pures (Alfred), vétérinaires adjoints de 2e 
classe. 


Pour la 2% classe du grade de vétérinaire 
adjoint. 


MM. Couture (Jean), Piat (Bernard), Ro- 


chette (Raymond), Orue (Jean), vétérinaires 
adjoints de 3 classe. 


D GP 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 6 octobre 1941, ont été promus 
dans le personnel du cadre générale des ser. 
vices vétérinaires des colonies: 


A. — Pour compter du 1er janvier 1941, tant 
au point de vue pécuniaire qu'à celui de 
l'ancienneté. 


A la ire classe du grade de vétérinaire en chef, 
M. Delpy (Louis), vétérinaire en chef de 
2e classe. 
A la {re classe du grade de vétérinaire, 


M Larrat Mené), vétérinaire de 2 classe. 


Au grade vétérinaire de 3° classe. 


MM. Lelort (Robert), Metlzger (Georges), 
Mornei (Emilien), Vallée (André), vétérinaires 
adjoints de {re classe. 


A la {re classe du grade de vétérinaire adjoint, 


MM. Receveur (Pierre), Testu (Henri), La- 
lanne (Alexis), Rousselot (Pierre), Mourouzaa 
(Guillaume), Chatel (René), Philippe (Jean), 
Moulis (Henri), Martignolles (Jean), vétéri- 
naires adjoints de 2e classe. 


B. — Pour comptei du {er juillet 1941, tant au 
point de vue pécuniaire qu'à celui de l'an- 
cicnneté. 


A la 2% classe du grade de vétérinaire. 


M. Lloverol 
Je classe. 


(Hector), vétérinaire de 


Au grade de vétérinaire de % classe. 


MM. Chavaite (Michel), Prigent (Robert), 


Hulin (Pierre), vétérinaires adjoints de 
dre classe. 


A la {re classe du grad: de vétérinaire adjoint, 
MM. Blanc (Robert), Didierjean (Roger), 
Larde (Alfred), vétérinaires adjoints de 


2e classe, 


A la % classe du grad. de vétérinaire adjoint, 
MM. Couture (Jean), Piat (Bernard), Ro: 
chette (Raymond), Crue (Jean), vétérinaires 
adjoints de 3° classe. 
—— 66 © -— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 6 octcbre 1941, les rappels d'an- 
cienneté pour services militaires indiqués ci- 
après sont conservés dans leur emploi actuel 
aux fonctionnaires du cadre des services ci- 
vils des colonies dont les noms suivent: 


Adjoints principaux hors classe. 


MM. 
Armstrong (John), néant. 
Hervier (Jean), 2 mois 25 jours. 
De Reboul (Andre), néant. 
Lanthonie (Jean), 2 mois 22 jours. 
Audumares Max', 2 ans 5 mois 29 jours. 
Maloubier (Adolphe), néant. 
Tremesaygue (Jacques), néant. 
Benadet (Noël), 2 ans 6 mois 6 jours. 
Guillet (Claudius)., 1 mois 16 jours. 
Hygonnet (Henri), 3 ans 19 jours. 
Durand (Fernand), 3 ans 11 mois 27 jours. 
Thionville ’Jean-baptiste), 13 jours. 
Labitte {Gustave), 1 mois 14 jours. 
Abadie Emile), 2 ans 3 mois. 
Cau (Edouard), 4 mois 22 jours. 
Sinibaldi (Jean), 14 jours. 
Richard (Horace), néant. 
Grondin (Louis), 4 ans 17 jours. 





P! g 
Ome 
Bena 
ion 
Sudr 
Barb 
Simo 
Maire 
Marti 
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prun (Lucien), 1 an 3 mois 07 jours. 
bre (Pierre), 17 jours. 

| (Charles), 2 mois 15 jours. 
ard (Gaston), 4 mois 11 jours. 

er (Raymond), 10 mois 41 jours. 
postel (Joachim), 6 jours 
v'Azcona (Christian), 2 mois. 
pesanti (Antoine), 23 jours. 
brourhant (Félix), 2 mois 5 jours. 
hidier (Louis), néant. 
phoenix (Joseph), 2 ans 9 mois. 
rivière (Joseph), néant. 
Giry (justin), 4 jours. 
Bid \u (Guillaume), 23 jours 
pognon (Léon), 1 mois 18 jours. 
Valtaud (Max), 2 ans 24 jours. 
massoni (Jean), 4 an 2 mois » jours. 
Auostini (Joseph;, 14 an 15 jours. 
puhamel (Etienne), 1 an 4 mois 29 jours. 
punglas (Pierre), 1 mois 9 jours. 
t (Jean), 4 an 2 mois 5 jours. 
ct {Pierre}, 46 jours. 
Bru EAmond), 1 mois 6 jours. 
Le Goueff (Louis), 1 an 8 mois 13 jours. 
Lhuerre (Edgar), 15 jours. 
Marguerie de Montfort, 15 jours. 
Calas (Jacques), 4 an f1 mois 4 jours. 
Ducam (Victor), 27 jours. 


nu 


Adjoints principaur 
de classe exceptionnelle. 


M 
Garal (Pierre), 2 mois 26 jours. 
Boulangier (Félix), 4 jour 
Bavnier (Paulin), 2 ans 8 mois 18 Jours. 
Greff Georges, 4 an 3 mois 3 jours. 
Paoli (Louis!, 7 mais 27 jours. 
Darcourt (Roger), néant. 
Andrei (François), 2 mois 17 jours. 
Stainer (Michel), 26 jours 
Ribeil (Paul), néant. 
Laliement (Pierre), 2 mois 8 jours. 
Guidoni (François!, 7 mois 28 jours. 
Muscard (Léon), ü mois 9 jours. 
Chavrier (Marcel, néant. 
Cruz (Marcel), 2 ans 7 jours. 
Saunal (Georges), 4 mois 27 jours. 
Hérisson (Muecel), 14 mois. 
Leguevel (Henry), 4 mois 27 jours. 
Maennel (Georges), 28 jours. 
Meissonnier (Georges), 4 mois 27 jours. 
de Bouteiller (Bertrand), 4 mois. 
Paolorsi (Ambroise), 28 jours. 
Lecourt (Robert), 14 mois 1 jour. 
Lememe (Jean), 3 mois 16 jours. 
Paye! (Camille}, 9 mois 5 jours 
Cuvillier, % mois 12 jours 
Brangier (Georges), 4 an 5 mois 95 jours. 
Barrau (Fernand), 2 mois 25 jours. 


Adjoints principau« de 1re classe. 


MM. 
Plagno!, 29 jours. 
Omer { Alfred), 4 mois 10 jours. 
Benard (Pierre), 3 mois 29 jours. 
Giordani (Jean), 1 an 10 mois 5 jours. 
Sudre (Raoul), 4 ans 1 mois 2 jours. 
Barbero (Marius), néant. 
Simoni (Jean), ? mois 49 jours. 
Maire (Louis), ? ans 2 mois 25 jours. 
Martin (Louis) néant. 
Maillet (Pierre), 1 an 11 jours. 
Ponsot (Emile), 1 mois 6 jours. 
Courtois (Louis), 2 mois 12 jours. 
Mallet-Guy (Michel), 4 ans 22 jours. 
Rouger (Joseph, , 9 mois. 





Adjoints principaux de % classe. 
MM. 

Redonnet (Georges), 3 mois 22 jours, 
Seguy (Marcel), 24 jours. 
Casteilan (Désiré), 2 mois 2 jours 
Andreani (Achille), à mois 27 jours. 
Pellan (Eugène), { mois 21 jours. 
Denis (Henri), 2 mois. 
Baldacci (Féiix), 3 jours. 


») fr 


pl 


de Clerck (Aïfred\, 1 an 6 mois 16 jours. 
Hibon (Daniel), 1 an. 
Grebille (Jean), 10 mois 29 jours. 


Gauthier (Adolphe), 4 mois 25 joure. 


Adjoints principaux de 3° classe. 
M. 

Riou (Jean), 25 jours. 
Mouthiez (André), néant. 
De La Marlière (Jacques), 20 jours. 
Coste (Jean), néant. 
Frament (Pierre), 4 mois 17 jours. 
Bègue (Albert), 4 mais 15 jours. 
Cadore (Alcide), 4 mois 16 jours, 
Baliiman (Jacques), néant. 
Bullin (Louis), néant 
Le Quay (Louis), 21 jours. 
Clermont (Paul), néant. 
Monclar (Jean), 5 mois 3 jours. 
Goyot (Jean), 2 mois 18 jours. 
Larrieu (René), 23 jours. 
Boraud (Claude), néant. 
Touchard (Alain), 15 jours. 
Libeau (Antoine), 2 mois 5 jours. 
Bardet (Fernand), 
De Guise (Félix), 
Athènes (Jean), 3 mois 24 jouré. 
Bianchi (Roger), 2 mois ?8 jours. 
Ragi (Louis), 1 mois 12 jours. 
Gauthier (Edouard), 5 mois 21 jours. 
Sabatorsi (Jérômi 7 mois 26 jours, 
Clermont (André), 5 mois 11 jours 
D: Lanfranchi (Marc 
Danel (Eugéne 


4 mois 2 jours. 


1 mois 26 jours. 


7 jours, 


2 mois 11*jours. 


Spielmann Ma , néant. 
Guitard (Hervé), néant. 
Farjon (Aibert), 2 mois G j 


Délalire (Max), 2 mois 2 jours. 
Bruchon (Léon), néant. 

Pinaud (Jean), néant. 

Gayraud (Raoul, 20 jours. 

Grasset (Philippe), 2 mois 25 jours. 
Rupin ‘Louis), 10 jours. 

Voyer Rend : néant. 

Jochum (Paul), 22 jours. 

Orabona (François), 2 mois 3 jours. 


Adjoints de 1re classe. 
MM. 


Feneyrou (Baptiste), néant. 

Lakermance (Gaston), néant. 

Bighetti de Flogny (Marc), 2 mois 23 jours. 
Mathie (Roger), 40 mois 3 jours. 
Devarieux (Roland), 48 jours. 

Vie (René), 9 jours. 

Randriamanpita (Raymond), néant. 
Théolade (Robert), 1 mois 6 jours. 

Roche {Marrel), 5 mois 17 jours. 


Adjoints de 2e classe. 
MM 

Pinelli (Antoine), 6 mois. 
Allier (Georges), 8 mois 12 jours. 
Magnavacca {Ange), 40 mois 24 jours. 
Hernicot (Francois), 5 mois 12 jours. 
Graziani (Don-Joseph}, 8 mois 12 jours. 
Beilat ‘Joseph), 17 jours. 
Michel (Raymond), 3 mois. 





Berlandi (Jean), 8 mois 12 jours. 
Baudeu (Jacques), f! an 6 mois 3 jours. 
De Catalano (Philippe), néant, 


Commis du jre classe. 


MM 

Dupu M on } jours. 

B Î I { an. 

Box \! 19 j 

Trobas (Mar > 1 16 jours. 

Pasqualini (( 1 a 

Meyerber (J 1a \ois 
Comm 2 tasse, 


Sors (Henri l 
Thiba 14 Célesun s { an. 
_ +. -— 


Par arrêlé du secrélaire d'Etat aux colonies 
en dale du 6 octobre 19%41, M. Mailet (Albert- 
Jean) a été nommé adjoint de ?e classe sta- 


giaire des services civils des colomes autres 
que l'Indochine. 

Ce fonctionnaire est mis à la dis tion du 
gouverneur général, haut commissaire de 
l'Af: française. 

Par arrêté du secrétaire d'Etat aux co'onies 
en date du 6 @« e fui, M. Roger André- 
Jean) à été nomm ijoint de 2e classe sta. 
iaire des services çi dues colonies autres 
que l'indochine. 

Ce f naire est mis à la disposition dn 

neéral, haut comimussaire de 
l'AS [ i 


— 0 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 6 octobre 1941, M. Labernadie (Lu. 


cien-B ui-Ciémen a été nommé adjoint de 
2 çl ire des services civils des colo- 
nies l que l'Indochir 

Ce fonclionnaire est mis à la disnosition du 


gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique f is 
— ++ —— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux co'ontes 
en date du 6 octobre 1941, M. Solère (Henri- 
Bonaventure-Gabriel)}) a été nommé adjoint de 


20 Classe stagiaire d r\ices civiis des colo 
nies aulres que l'Indochine 

Ce fonclionnaire est mis à la disposition du 
couverneu ral, haut comrmmuessaire de 
l'Afri 


——— 0 &-—— 


Par arrêté du serrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 6 octobre 1911, M. Hi (Auguste 
Didier) a 616 nomru adjoint de 2e classe sta- 


Llaire des services vils di colonies autres 
que l'Indochine 
{ ! dire « mis à la d ion du 


LOU r ral, haut con v de 
\frique frar 


Par arrélé 4 ecrélaire d'Elat aux colonies 
en date du 6 © bre 1911, M, Heusch (Franz- 
H: 1 | M | « ALIM ES [CRECE « 2e 
{ [l 'Iaire des SErVICES CIViIS à 0o10NnICS 
il [ul REC RUE 

Ce f o e € mis à Ja disposition du 
gouverneur général, haut comm ire de 


l'Afrique française. 


— + — 


Par arrôlé du secrétaire d'Ftat x colonies 
en d Qu 6 111, M. à Ga 
brie!-G } L 4 Horn 1djoint 
de 2% classe stagiaire des services civils des 
colons ! nl l'Int hine 

Ce ! ! est mis à | disposition dn 
gouver r LES li. nau! ri ire de 
l'Afriq 

— eee 
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Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 6 oclobre 141 M. Tourtouiou 


(Jenn-Alexand a élé nommé adjoint ae 
2e classe s<lagiaire des services civils des co- 
lonies autres que l'Iadochine 

Ce fonctionnaire à €16 mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
d'Afriq française. 

a © O— 

Par arrêté du secrclaire d'Etat aux colonies 
en date du 6 octobre 1941, M. Barbeyron (Ra y- 
mond-Jea ucté normmé commis de 3% classe 
stagiaire de ervices civils des colonies autres 
que l'Indoch 

Ce fonctionnaire a 616 mis à la disposilion 
du gouverneur général, haut commissaire de 


l'Afrique française. 
— 400 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 6 octobre 1941, M. Regnauit (Jac- 
ques-Charies-Alexis) a €té nornmé commis de 
Se classe stagiaire des services civils des co- 
Jonies autres que l'Indochine. 

Ce fonclionnaire a été mis à Ja disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


++ _— 


Par arrété du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 6 octobre 1951, M. Aubaret (André- 
Christian) à été nomimé commis stagiaire de 
8e classe des services civils des colonies. 

Ce fonctionnaire a 616 mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


—— + € © -— 


Par arrôté da secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 6 octobre 1911, M. Desainte-Cathe 
rine (Marcel-Viclor) a été nommé commis sta- 
giaire de %e classe des services civils des 
colonies autres que l'Indochine. 

Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 


l'Afrique française 
0 


Par arrûté du secrétaire d'Etat aux colonies 
1911, M. Lacampagne (An- 


3e classe 


en date du 6 octobri 
dréFaul) a été nosimé commis de 
stagiaire des services civils des colonies. 


Ce fonctionnaire a €t6 mis à la dispositien 
du gouverneur général, haut commissair2 de 
l'Afrique française. 

—— © &— 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 2 septembre 1941, M. Bocle, capi- 
taine de port de 2e classe, à conservé une an- 
cienneté dans son grade et dans sa classe de 
2 ans 3 mois 6 jours au titre des services mi- 
litaires. 

—— 2 © D———— 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du ‘# septembre 1951, M. Marlin (Vic- 
tor-Léon-Fernand instiluteur principal de 
4re classe du cadre local de l'Afrique équato- 
riale française, a été relevé de ses fonctions. 


— 0e — 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 30 seplembre 1941, M. Marcon, 
commis principal de 3e classe de la trésorerie 
de l'Indochine, a été relevé de ses fonctions. 


—_ +066 —— 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 30 septembre 1941, M. Cornier 
(Maxime), adjoint principal de fre classe du 
cadre général des services civils des colonies, 
a été relevé de ses fonctions. 


— 6 @ ——— 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date.du 30 septembre 1941, M. Enok (Jo- 
seph), contrôleur de {re classe des services 
régionaux Saigon-Cholon, est relevé de ses 


fonctions. 
— 6-6 &—— 


Par arrêté du secrétaire d’Etat aux colonies 
en dale du 4% £septembre 1941, M. Garance 
(Aïibert), contrôleur principal hors classe des 
services régionaux Saïgon-Cholon, est relevé 
de ses fonctions. 


—-—4e.— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 30 septembre 1911, M. Boisserie 
(Henri), sous-inspecteur hors classe de la 
varde indigène de l'Indochine, est relevé de 


[SE font lions. 


—— + © &— 


Par arrèté Au secrélaire d’Elat aux colonies 
en date du %0 septembre 191, M. Istria (Jo- 
seph-Marie), gardien chef de 2e classe des ser- 
vices pénitentiaires de l'Indochine, a été re- 
levé de ses fonctions. 


——+e © — 


Par arrêté du secrétaire d’Elat aux colonies 
en date du 30 septembre 1911, M. Miniconi 
(Paul-Antoine), gardien chef de 2e classe des 
services pénilentiaires de l’Indochine, est re- 
levé de ses fonctions. 


— 8 $— 


Par arrêté du secrétaire d’Etat aux colonies 
en date du 30 septembre 1941, M. Pierrini 
(François-Louis), gardien principal hors classe 
des services pénitentiaires de l’Indochine, a 
élé relevé de ses fonctions. 


——+ 0 &— 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en dale du 6 octobre 1911, M. Lavoignat (Mau- 
rice), lilulaire du diplôme d'ingénieur élec- 
tricien de l'école d'électricité industrielle de 
Paris, a été nommé mécanicien radioélectri- 
cien stagiaire des eolonies et affecté à l’Indo- 
chine. 


— 0 +-— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 6 octobre 19%1, la démission de 
M. Cunin, ingénicur radioélectricien adjoint 
stagiaire, a été acceplée pour compter du 
12 oclobre 1941. 


——+ 0 &——— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 6 octobre 1941, l'arrclé du 16 août 
1911 portant nomination de M. Le Polles 
(Yves) à l'emploi d'ingénieur adjoint de 2 
Glasse stagiaire du cadre général des travaux 
publics et des mines des colonies a été com- 
plété par l’article 2 ci-après: 

« Art. 2, — M, Le Poiles est affecté à l’Afri- 
que occidentale française ». 


— ++ —— 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 7 octobre 1941, a été rapporté 
l'arrêté du 12 septembre 1941 acceptant, pour 
compter du jour de son débarquement en 
France, la démission de son emploi offerte 
par M. Madelaine (Auguste), mécanicien ra- 
dioélectricien stagiaire colonial en service en 
Indochine. 

M. Madelaine (Auguste) a été licencié de 
son emploi pour compter .du 28 août 1941. 


—— +0 — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 7 octobre 1941, M. Laperrousaz 
(Jean-Albert), classé trentième à la sortie de 





l'école centrale des arts et manufactures, à 
été nommé ingénieur adjoint de 2 classe sta. 
giaire du cadre général des travaux Publics 
et des mines et affecté à l'Indochine. 


—— 0e — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 7 octobre 1941, M. Desaublisy 
(François-Georges-Henri), classé quatre-vina. 
sixième à la sortie de l'écoie centrale des arts 
et manufactures, à été nommé ingénieur ad- 
joint de 2e classe slagiaire du cadre général 
des travaux publics et des mines des colonies 
et affecté à l'Afrique occidentale française. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 





Sociétés françaises. 


La société anonyme Les Se Jo- 
lasry, ayant son siège à Oran, est, à partir 
des 2 septembre 1937 et 3 septembre 1941, 
abonnée au timbre pour 700 actions, nes { 
à 700, d'une valeur nominale de 1,000 fr, 
pour lesquelles elle a été dispensée de l'ap- 
posilion inatérielle de ji’empreinte du timbre 
par une décision du directeur de l’enregis- 
hi à Oran en date du 2% septembre 
911. 





La société anonyme Manufacture de ta. 
bacs, cigares et cigarettes J. Bastos, ayant 
son siège à Oran, est, à pariir du 12 mars 
1912, 21 janvier 1920, 24 juin 1920, 28 février 
1930 et 10 septembre 191, abonnée au tim- 
bre pour 45.000 actions, d’une valeur nomi- 
nale de 500 fr., pour lesquelles elle a été 
dispensée de l’apposilion matérielle de l'em- 
preinte du timbre par une décision du di- 
recteur de l'enregistrement à Oran en date 
du 24 septembre 1941. 





Avis de versement de cautionnement d'une 
sociclé d'assurance admise à pratiquer les 
assurances contre les risques d'accidents du 
travail. 


La société d'assurance La Minerve, dont 
le siège socia: est à Paris, 37, rue Vivienne, 
a effectué, à la caisse des dépôts et consi- 
gnations, le versement du cautionnement ré- 
glementaire en vue de souscrire des contrats 
d'assurance contre les risques d'accidents sur- 
venus par le fait ou à l'occasion du travail 
régis par la loi du 9 avril 1898 et les lois pos- 
térieures qui l'ont modifiée et compKtée. 
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Ministère de l’agriculture. 


Avis (écoles nationales d'agriculture). 


Le bénéfice de l'arrêté du 412 août 1951 
concernant les fils d'agriculteurs exploitants 
ou de propriétaires ruraux pourra être invo- 
qué avec pièces à l'appui par les candidats 
aux écoles nationales d'agriculture qui on! 
obtenu, au dernier concours d'entrée à ces 
établissements, un total de points (épreur 
écrites et orales) au moins égal à 80,50. 

Les candidats intéressés seront avisés di 
rectement des formalités à remplir. 





Vichy — imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officiels: 
R. Baron-Tance 
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